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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE
PREVENIR L'EVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN MATIERE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise et

Le Gouvemement de la R6publique de Lituanie,

d6sireux de conclure une Convention en vue d'6viter les doubles impositions et de pr6-
venir l'vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Personnes Concern~es

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat con-
tractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. Imp6ts Vises

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune pergus
pour le compte d'un Etat contractant ou de ses collectivit6s locales, quel que soit le systbme
de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts pergus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers,
ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp~ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne la France:

i) l'imp6t sur le revenu;

ii) l'imp6t sur les soci6t6s;

iii) la taxe sur les salaires;

iv) l'imp6t de solidarit6 sur la fortune;

(ci-aprbs d6nomm6s "imp6t frangais");

b) en ce qui concerne la Lituanie:

i) l'imp6t sur le b6n6fice des personnes morales;

ii) l'imp6t sur le revenu des personnes physiques;

iii) l'imp6t sur les entreprises qui utilisent le capital de l'Etat;

iv) l'imp6t sur les biens immobiliers;
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(ci-apr~s d6nomm6s "imp6t lituanien").

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui se-
raient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comptentes des Etats contractants se com-
muniquent les modifications importantes apport6es A leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. Definitions Gjn~rales

1. Au sens de la pr6sente Convention, ' moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente:

a) les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" d6signent, suivant
les cas, la France ou la Lituanie;

b) le terme "France" d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de la R6pu-
blique frangaise, y compris la mer territoriale, et au-delA de celle-ci les zones sur
lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la R6publique frangaise a
des droits souverains aux fins de rexploration et de l'exploitation des ressources
naturelles des fonds marins et de leur sous-sol;

c) le terme "Lituanie" d6signe la R6publique de Lituanie, et dans son acception g6o-
graphique, le territoire de la R6publique de Lituanie et toute autre zone adjacente
aux eaux territoriales de la R6publique de Lituanie sur laquelle, en vertu de la 16-
gislation de la R6publique de Lituanie et en conformit6 avec le droit internatio-
nal, la Lituanie peut exercer des droits relatifs aux fonds marins, A leur sous-sol
et leurs ressources naturelles;

d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les soci6t6s et tous autres
groupements de personnes;

e) le terme "soci6t6" d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid6-
r6e, aux fins d'imposition, comme une personne morale;

f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre Etat
contractant" d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident
d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de rautre Etat
contractant;

g) 'expression "trafic international" d6signe tout transport effectu6 par un navire ou
un a6ronef exploit& par une entreprise d'un Etat contractant, sauf lorsque le navire
ou 'a6ronefn'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans rautre Etat contractant;

h) 'expression "autorit6 comptente" d6signe :

i) dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son repr6sentant
autoris6;

ii) dans le cas de la Lituanie, le ministre des Finances ou son repr6sentant auto-
ris6.

2. Pour lapplication de la Convention A tout moment par un Etat contractant, tout ter-
me ou expression qui n'y est pas d6fini a le sens que lui attribue le droit de cet Etat, A ce
moment, concernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte
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Exige une interpretation diff~rente; le sens attribu6 par le droit fiscal applicable de cet Etat
pr~vaut sur le sens attribu6 i ce terme ou expression par les autres branches du droit de cet
Etat.

Article 4. Rgsident

1. a) Au sens de la pr~sente Convention, l'expression "resident d'un Etat contractant"
d~signe toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Etat, est assujettie A
l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de
direction, de son siege social, ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toute-
fois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A
l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situ~es dans cet Etat ou pour
la fortune qui y est situ~e.

b) L'expression "r6sident d'un Etat contractant" comprend:

i) cet Etat, ses collectivit6s locales, ainsi que leurs personnes morales de droit
public; et

ii) lorsque cet Etat est la France, les soci6t6s de personnes et les groupements
de personnes soumis par la 16gislation interne frangaise i un r6gime fiscal
analogue A celui des soci6t6s de personnes, qui ont leur siege de direction ef-
fective en France et n'y sont pas soumis A l'imp6t sur les soci6t6s.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un r6si-
dent des deux Etats contractants, sa situation est r~gl6e de la mani~re suivante :

a) cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oiA elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de rEtat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rets vi-
taux);

b) si l'Etat ofi cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut pas 8tre d6ter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat o6i elle s6journe de fagon
habituelle;

c) si cette personne s6joume de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne
s6joume de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un r6-
sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la
nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des Etats contractants tran-
chent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est un r6sident des deux Etats contractants, les autorit6s comptentes des Etats
contractants s'efforcent de r6soudre la question par voie d'accord amiable en tenant compte
du siege de direction effective de cette personne, de son siege social ou du lieu oil elle a 6t6
constitu6e, ou de tous autres crit~res pertinents. A d6faut d'un tel accord, cette personne
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n'est pas consid6r6e comme un r6sident de Pun ou rautre Etat contractant pour l'application
des avantages pr6vus par la Convention.

Article 5. Etablissement Stable

1. Au sens de la pr6sente Convention, rexpression "tablissement stable" d6signe une
installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activit6.

2. L'expression "tablissement stable" comprend notamment:

a) un siege de direction,

b) une succursale,

c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. a) Un chantier de construction, de montage ou d'installation ne constitue un 6tablis-
sement stable que si sa dur6e d6passe douze mois;

b) toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commengant
au cours de la p6riode de dix ann6es suivant imm6diatement la date de prise d'ef-
fet de la Convention ne constitue un tablissement stable que si sa dur6e d6passe
six mois. A l'issue de cette p6riode de dix ans, les dispositions du a sont seules
applicables.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on considre qu'il n'y a
pas "tablissement stable" si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant A 'entreprise;

b) des marchandises appartenant A rentreprise sont entrepos6es aux seules fims de

stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules tins d'acheter des marchan-
dises ou de r6unir des informations, pour rentreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour 'entre-
prise, toute autre activit6 de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumul6
d'activit6s mentionn6es aux alin6as a A e, d condition que l'activit6 d'ensemble de
l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caract~re pr6paratoire
ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre
qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6 -- agit pour



Volume 2154, 1-37606

le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de lentreprise, cette entre-
prise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat pour toutes les ac-
tivit6s que cette personne exerce pour lentreprise, A moins que les activit6s de cette
personne ne soient limit6es A celles qui sont mentionn6es au paragraphe 4 et qui, si elles
6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de
consid6rer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce pa-
ragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans un
Etat contractant du seul fait quelle y exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, A condi-
tion que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6. Toutefois, lorsque
les activit6s d'un tel agent sont exerc6es exclusivement ou presque exclusivement pour le
compte de cette entreprise, et lorsque les transactions entre cet agent et cette entreprise dif-
frrent de celles qui auraient 6t6 r6alis6es entre des personnes ind6pendantes, cet agent n'est
pas consid6r6 comme un agent jouissant d'un statut ind6pendant au sens du pr6sent para-
graphe; mais, dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 s'appliquent.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contrble ou est con-
tr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de rautre Etat contractant ou qui y exerce son ac-
tivit6 (que ce soit par linterm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
meme, a faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablissement stable de rautre.

Article o. Revenus Immobiliers

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploita-
tions agricoles ou foresti~res) sont imposables dans rEtat contractant off ces biens immobi-
liers sont situ6s.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'Etat contrac-
tant oii les biens consid6r6s sont situ6s. Les dispositions de la pr6sente Convention concer-
nant les biens immobiliers s'appliquent 6galement aux accessoires, au cheptel mort ou vif
des exploitations agricoles et foresti~res, aux droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit priv6 concernant la propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits
A des paiements variables ou fixes pour rexploitation ou la concession de lexploitation de
gisements min6raux, sources et autres ressources naturelles; les navires, bateaux et a6ronefs
ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de lexploita-
tion directe, de la location ou de raffermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation
des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers ser-
vant A lexercice d'une profession ind6pendante.

5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une soci6t6, une fiducie ou une ins-
titution comparable donnent lajouissance de biens immobiliers situ6s dans un Etat contrac-
tant et d6tenus par cette soci6t&, fiducie ou institution comparable, les revenus provenant
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de l'utilisation directe, de la location ou de lusage sous toute autre forme de ce droit de
jouissance sont imposables dans cet Etat nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.

Article 7. B~nffices des Entreprises

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet
Etat, i moins que lentreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par linter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6 d'une
telle fagon, les b6n6fices de rentreprise sont imposables dans lautre Etat contractant mais
uniquement dans la mesure of ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat con-
tractant exerce son activit6 dans Pautre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement
stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu.6 une entreprise distincte exer-
9ant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec lentreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duction
les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les d6-
penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expos6s, soit dans rEtat o6f
est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terrniner les b6n6fices imputables A
un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de rentreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empeche cet Etat contractant
de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6thode de r6par-
tition adopt6e doit cependant 8tre telle que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 a un 6tablissement stable du fait qu'il a simplement
achet6 des marchandises pour rentreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents du pr6sent article, les b6n6fices A imputer a
l'tablissernent stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la mime m~thode, A mons qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas af-
fect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. Navigation Maritime et Adrienne

1. Les b6n6fices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de lexploitation, en trafic
international, de navires ou d'a6ronefs, ne sont imposables que dans cet Etat. Ces b6n6fices
comprennent les b6n6fices tir6s par cette entreprise de la location coque nue de navires ou
d'a6ronefs ou les b6n6fices tir6s de lutilisation, de rentretien ou de la location de conte-
neurs, lorsque ces activit6s sont accessoires A rexploitation, en trafic international, de na-
vires ou d'a6ronefs par lentreprise.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b~n6fices provenant de la
participation i un groupement ("pool"), une exploitation en commun ou un organisme in-
ternational 'exploitation.

Article 9. Entreprises Associ&s

1. Lorsque :

a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou
que

b) les memes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de
l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et 'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou fmanci6res, li~es par des conditions convenues ou imposees qui dif-
ferent de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind~pendantes, les
b~n~fices qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r~alis~s par l'une des entreprises
mais n'ont pu l'8tre en fait A cause de ces conditions, peuvent atre inclus dans les
b~n~fices de cette entreprise et imposes en consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet Etat --
et impose en consequence -- des b~n~fices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat con-
tractant a 6t6 impos~e dans cet autre Etat, et que les b6n~fices ainsi inclus sont des b6n~fices
qui auraient 6t6 r~alis6s par l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des entreprises in-
d~pendantes, l'autre Etat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a
6t6 perqu sur ces b6n~fices si cet autre Etat estime que cet ajustement est justifi6. Pour d6-
terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la pr~sente Conven-
tion et, si n~cessaire, les autorit~s comptentes des Etats contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes pay~s par une soci~t6 qui est un resident d'un Etat contractant A un
resident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 'Etat contractant dont la so-
ci~t6 qui paie les dividendes est un resident, et selon la legislation de cet Etat, mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b~n~ficiaire effectif, rimp6t ainsi 6tabli ne peut
exc~der:

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b~n~ficiaire effectif est une so-
ci~t6 qui :

i) d~tient directement au moins 10 pour cent du capital de la socit6 qui paie les
dividendes lorsque celle-ci est un r6sident de Lituanie;

ii) d~tient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la
soci~t6 qui paie les dividendes lorsque cette soci~t6 est un resident de France;
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b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas limposition de ]a soci6t6
au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident de Lituanie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui
est un r6sident de France, dividendes dont il est le b6n6ficiaire effectif et qui don-
neraient droit A un cr6dit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils 6taient regus par un r6sident
de France, a droit A un paiement du Tr6sor frangais d'un montant 6gal A ce cr6dit
d'imp6t ("avoir fiscal"), sous r6serve de la d6duction de l'imp6t pr6vu au b du pa-
ragraphe 2.

b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'A un r6sident de Lituanie qui est:

i) une personne physique, ou

ii) une soci6t6 qui ne d6tient pas, directement ou indirectement, au moins 10
pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes.

c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si le b6n6ficiaire effectif des dividen-
des:

i) est soumis A l'imp6t lituanien au taux normal A raison de ces dividendes et du
paiement du Tr6sor frangais; et

ii) justifie, lorsque l'administration fiscale.frangaise le lui demande, qu'il est le
propri6taire des actions ou parts au titre desquelles les dividendes sont pay6s
et que la d6tention de ces actions ou parts n'a pas comme objet principal ou
comme un de ses objets principaux de permettre A une autre personne, qu'elle
soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, de tirer avantage des disposi-
tions du a.

d) Le montant brut du paiement du Tr6sor frangais vise au a est consid6r6 comme
un dividende pour rapplication de la pr6sente Convention.

4. Lorsqu'il n'a pas droit au paiement du Tr6sor frangais vis6 au paragraphe 3, un r6-
sident de Lituanie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident de
France peut obtenir le remboursement du pr6compte dans la mesure oil celui-ci a 6t6 effec-
tivement acquitt6 par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Le montant brut du pr6compte
rembours6 est consid6r6 comme un dividende pour lapplication de la Convention. I1 est
imposable en France conform6ment aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme "dividende" employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
b6n6ficiaires A rexception des cr6ances, ainsi que les revenus soumis au r6gime des distri-
butions par la 16gislation fiscale de rEtat contractant dont la soci6t6 distributrice est un r6-
sident. I1 est entendu que le terme "dividende" ne comprend pas les revenus vis6s A ' article
16.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans rautre Etat con-
tractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle
ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une pro-
fession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6-
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n~ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 1'
article 7 ou de 1' article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une soci~t6 qui est un resident d'un Etat contractant tire des b6n~fices ou des
revenus de lautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les di-
videndes pay~s par la soci&t, sauf dans la mesure ofi ces dividendes sont pay6s A un r6si-
dent de cet autre Etat ou dans la mesure ofi la participation g~n~ratrice des dividendes se
rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6s dans cet autre
Etat, ni pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6ndfices non distribu6s, sur les
b6n6fices non distribu6s de la socit6, mdme si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non
distribu~s consistent en tout ou en partie en b6n~fices ou revenus provenant de cet autre
Etat.

Article 11. Int rts

1. Les int6r&s provenant d'un Etat contractant et pay~s A un r6sident de lautre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~r~ts sont aussi imposables dans lEtat contractant d'o6 ils provien-
nent et selon la lgislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les int~r~ts en est le
b~n~ficiaire effectif l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 10 pour cent du montant brut des
intr&s.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les mt~r~ts mentionn~s au paragraphe
1 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont la personne qui regoit les int~rets est
un resident, si cette personne en est le b6n~ficiaire effectif, et si :

a) cette personne est l'un des Etats contractants, sa banque centrale ou une collecti-
vit6 locale de cet Etat; ou

b) les int~r~ts sont pay~s au titre de cr~ances ou pr~ts garantis ou assures par un Etat
contractant, sa banque centrale, ou l'une de ses collectivit~s locales, ou, dans le
cas de la France, par la "Compagnie Frangaise d'Assurance du Commerce Ext6-
rieur" (COFACE), ou par tout organisme institu6 dans l'un ou lautre Etat con-
tractant apr~s la date de signature de la pr~sente Convention et qui intervient dans
le cadre d'un financement ou d'une garantie A caract&re public du commerce ex-
t~rieur et qui est agr6 par un commun accord des autorit~s comptentes; ou

c) cette personne est une entreprise de cet Etat et les int6rets sont pay~s au titre d'une
dette consecutive A la vente A credit, par cette entreprise, de marchandises ou d'un
6quipement industriel, commercial ou scientifique A une autre entreprise, sauf
lorsque la vente ou la dette conceme des entreprises li6es.

4. Le terme "int~r~ts" employ6 dans le pr6sent article d~signe les revenus des cr~ances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participation
aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attaches i ces titres. Les p~nalisations pour paie-
ment tardifne sont pas consid~r~s comme des int~rts au sens du pr6sent article. Le terme
"intr~ts" ne comprend pas les 616ments de revenu qui sont consid~r~s comme des dividen-
des selon les dispositions de larticle 10.
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des int6rts, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'ofi
proviennent les int6rts, soit une activit& industrielle ou commerciale par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e, et que la cr6ance g6n6ratrice des int6rEts s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de 1' article 7 ou de F article 14, suivant les cas, sont
applicables.

6. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque le d6-
biteur est un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit ou
non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou
une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t6 contract~e et
qui supporte la charge de ces intrEts, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de l'Etat
oii l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif ou que Pun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int6r~ts,
compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de celui dont seraient convenus
le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire
des paiements reste imposable selon la l6gislation de chaque Etat contractant et compte
tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans rEtat contractant d'ofi elles
proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les redevances
en est le b6n6ficiaire effectif limpt ainsi tabli ne peut exc6der :

a) 5 pour cent du montant brut des redevances pay6es pour lusage d'un 6quipement
industriel, commercial ou scientifique;

b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

3. Le terme "redevances" employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mun6rations de
toute nature payees pour lusage ou la concession de Pusage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6matographiques ainsi
que les films et les enregistrements destin6s A la t616vision ou 6 la radio, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule
ou d'un proc6d6 secrets, ou pour rusage ou la concession de lusage d'un 6quipement indus-
triel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait A une exp6rience ac-
quise (savoir-faire) dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant
d'ofi proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par linter-
m6diaire d'un tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou bien g6n6rateur des redevances s'y
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rattache effectivement, Dans ce cas, les dispositions de r article 7 ou de 1' article 14, suivant
les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d6biteur est un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit
ou non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable,
ou une base fixe, pour lequel l'obligation dormant lieu au paiement des redevances a 6t6
contract6e et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid6r6es comme
provenant de l'Etat ofi l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif ou que Pun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont pay6es, exc~de celui dont se-
raient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les
dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'i ce demier montant. Dans ce cas, la par-
tie exc6dentaire des paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. Gains en Capital

1. a) Les gains provenant de 'ali6nation de biens immobiliers vis6s A 1' article 6 sont
imposables dans l'Etat contractant oii ces biens inimobiliers sont situ6s.

b) Les gains provenant de 'ali6nation d'actions, parts ou autres droits dans une so-
cit6, une fiducie ou une institution comparable, dont 'actif ou les biens sont
principalement constitu6s, -- directement ou indirectement par l'interposition
d'une ou plusieurs autres soci6t6s, fiducies ou institutions comparables -- de
biens immobiliers vis6s A r article 6 et situ6s dans un Etat contractant ou de droits
portant sur de tels biens sont imposables dans cet Etat, si, conform6ment A la 16-
gislation inteme de cet Etat, ils sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains
provenant de rali6nation de biens immobiliers.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contrac-
tant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y
compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
rensemble de rentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de rali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s par cette entreprise en trafic international ou de biens mobiliers affec-
t6s A rexploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat

4. Les gains provenant de rali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux paragra-
phes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont le c6dant est un r6sident.

Article 14. Professions Ind6pendantes

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6rale ou
d'autres activit6s de caract~re ind6pendant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins
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que ce r6sident ne dispose de fagon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposa-
bles dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables A cette base
fixe. Pour r'application de ces dispositions, lorsqu'une personne physique qui est un r6si-
dent d'un Etat contractant s6journe dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode ou des
p6riodes exc6dant au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois cons6cutifs
commengant ou se terminant pendant l'ann6e fiscale consid6r6e, elle est r6put6e disposer
d'une base fixe de fagon habituelle dans cet autre Etat; dans ce cas, les revenus qu'elle tire
des activit6s vis6es ci-dessus et qui sont exerc6es dans cet autre Etat, sont imputables A cette
base fixe.

2. L'expression "profession lib6rale" comprend notamment les activit6s ind6pendantes
d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatifou p6dagogique, ainsi que les activit6s in-
d6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions Dgpendantes

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et
autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit au titre d'un em-
ploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations reques a ce titre sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat si :

a) le b6n6ficiaire s6joume dans 'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p~riode de douze mois cons6-
cutifs commengant ou se terminant dans l'ann6e fiscale consid6r6e, et

b) les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un em-
ployeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou
une base fixe que remployeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6rations regues
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6s en trafic in-
ternational par une entreprise d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

Article 16. Jetons de Presence

Les jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6sident d'un Etat contrac-
tant regoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une so-
ci6t6 qui est un r6sident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
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Article 17. Artistes et Sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6dtre, de cin6ma, de la radio ou de la t616vision,
ou qu'un musicien, ou en tant que sportif sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas i 'artiste ou au sportif lui-m~me mais

une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, ces revenus sont
imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant oil
les activit6s de rartiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle ou sportif ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dans l'autre Etat sont financ6es principalement par des fonds publics du premier
Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activit6s qu'un
r6sident d'un Etat contractant, artiste du spectacle ou sportif exerce personnellement et en
cette qualit6 dans l'autre Etat contractant sont attribu6s non pas a l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais A une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, ces
revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le
premier Etat lorsque cette autre personne est fmanc6e principalement par des fonds publics
de ce premier Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit pu-
blic.

Article 18. Pensions

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de 'article 19, les pensions et autres r6-
mun6rations similaires payees a un r6sident d'un Etat contractant au titre d'un emploi ant6-
rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. Rmunerations Publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires, autres que les pen-
sions, pay6s par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales, ou par
une de leurs personnes morales de droit public A une personne physique au titre
de services rendus a cet Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires ne sont im-
posables que dans 'autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet Etat
et si la personne physique est un r6sident de cet Etat et en poss~de la nationalit6
sans poss6der en meme temps la nationalit6 du premier Etat.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales,
ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par
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pr61kvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre
de services rendus A cet Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la
personne physique est un r6sident de cet Etat et en poss6de la nationalit6 sans
poss6der en meme temps la nationalit6 du premier Etat.

3. Les dispositions des articles 15 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres
r6mun6rations similaires et aux pensions pay6s au titre de services rendus dans le cadre
d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses
collectivit6s locales, ou par une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. Etudiants

1. Les sommes qu'un 6tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6-
diatement avant de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de rautre Etat contractant
et qui s6joume dans le premier Etat A seule fm d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation,
regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables
dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mun6rations qu'un 6tudiant,
un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement avant de se rendre dans un
Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contractant et qui s6journe dans le premier Etat
A seule fm d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit au titre de services qu'il rend
personnellement dans ce premier Etat, ne sont pas imposables dans cet Etat, si ces services
sont i~s et accessoires A ses 6tudes ou sa formation ou si la r6mun6ration de ces services
est n6cessaire pour compl6ter les ressources dont il dispose pour couvrir ses frais d'entre-
tien.

Article 21. Autres Revenus

1. a) Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, d'o i qu'ils provien-
nent, qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Conven-
tion ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces 616ments de revenu qui proviennent de lautre Etat contractant sont
aussi imposables dans cet autre Etat pendant la p6riode de dix ans qui suit imm6-
diatement la date de prise d'effet de la Convention. A lissue de cette p6riode de
dix ans, les dispositions du a sont seules applicables.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les re-
venus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6fmis au paragraphe 2 de Particle 6,
lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans Pautre
Etat contractant, soit une activit6 industrielle et commerciale par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe
qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de Particle 14, suivant les cas, sont applicables.
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Article 22. Fortune

1. a) La fortune constitu6e par des biens immobiliers vis6s A Particle 6, que poss~de
un r6sident d'un Etat contractant et qui sont situ6s dans lautre Etat contractant,
est imposable dans cet autre Etat.

b) La fortune constitu6e par des actions, parts ou autres droits dans une soci6t6, une
fiducie ou une institution comparable, dont ractif est principalement constitu6 --
directement ou par linterposition d'une ou plusieurs autres soci6t6s, fiducies ou
institutions comparables -- de biens immobiliers vis6s A Particle 6 et situ6s dans
un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens est imposable dans cet
Etat.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers qui font partie de ractif d'un 6tablis-
sement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans lautre Etat contractant, ou par
des biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant
dispose dans lautre Etat contractant pour rexercice d'une profession ind6pendante, est im-
posable dans cet autre Etat.

3. La fortune d'une entreprise d'un Etat contractant, constitu6e par des navires et des
a6ronefs exploit6s par cette entreprise en trafic international ainsi que par des biens mobi-
liers affect6s A l'exploitation de ces navires ou afronefs, n'est imposable que dans cet Etat.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat.

Article 23. Elimination des Doubles Impositions

1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont 61imin6es de la mani~re
suivante.

a) Nonobstant toute autre disposition de ]a pr6sente Convention, les revenus qui
sont imposables ou ne sont imposables qu'en Lituanie conform6ment aux dispo-
sitions de la pr6sente Convention sont pris en compte pour le calcul de l'imp6t
frangais lorsqu'ils ne sont pas exempt6s de l'imp6t sur les soci6t6s en application
de la 16gislation interne frangaise. Dans ce cas, limp6t lituanien n'est pas d6duc-
tible de ces revenus, mais le r6sident de France a droit, sous r6serve des condi-
tions et limites pr6vues aux i) et ii), d un cr6dit d'imp6t imputable sur limp6t
frangais. Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :
i) pour les revenus non mentionn6s au ii), au montant de rimp6t fran~ais corres-

pondant A ces revenus condition que le b6n6ficiaire soit soumis A l'imp6t A
raison de ces revenus en Lituanie;

ii) pour les revenus -- soumis A rimp6t frangais sur les soci6t6s -- vis6s A larticle
7 et au paragraphe 2 de Particle 13, et pour les revenus vis6s au paragraphe 5
de larticle 6, aux articles 10, 11 et 12, au paragraphe 1 de Particle 13, au pa-
ragraphe 3 de Particle 15, A Particle 16, aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17
et d 1Particle 21, au montant de l'imp6t pay& en Lituanie conform6ment aux
dispositions de ces articles; toutefois, ce cr6dit d'imp6t ne peut exc6der le
montant de l'imp6t frangais correspondant A ces revenus.
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b) Un r6sident de France qui possbde de la fortune imposable en Lituanie confor-
m6ment aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 de l'article 22 est 6galement im-
posable en France A raison de cette fortune. L'imp6t frangais est calculM sous
d6duction d'un cr6dit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t pay6 en Lituanie sur cet-
te fortune. Toutefois, ce cr6dit d'imp6t ne peut exc6der le montant de r'imp6t
frangais correspondant A cette fortune.

c) i) I1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t frangais correspondant A
ces revenus" employ6e au a d6signe :

- lorsque l'imp6t dfi A raison de ces revenus est calcul6 par application d'un taux
proportionnel, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux
qui leur est effectivement appliqu6;

- lorsque l'imp6t dfi A raison de ces revenus est calculk par application d'un ba-
r~me progressif, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux
r6sultant du rapport entre l'imp6t effectivement dfi A raison du revenu net glo-
bal imposable selon la 16gislation frangaise et le montant de ce revenu net glo-
bal.

Cette interpr6tation s'applique par analogie A rexpression "montant de l'imp6t
frangais correspondant A cette fortune" employ6e au b.

ii) I1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t pay6 en Lituanie" em-
ployee aux a et b d6signe le montant de l'imp6t lituanien effectivement sup-
port6 A titre d6fmitif A raison des revenus ou des 616ments de fortune
consid6r~s, conform6ment aux dispositions de la Convention, par le r6sident
de France qui est impos6 sur ces revenus ou ces 616ments de fortune selon la
l6gislation frangaise.

2. En ce qui conceme la Lituanie, les doubles impositions sont 61imin6es de la mani~re
suivante:

a) Sous r6serve que les dispositions de la 16gislation interne lituanienne ne pr6-
voient pas un traitement plus favorable, lorsqu'un r6sident de Lituanie regoit des
revenus ou poss~de de la fortune qui conform6ment aux dispositions de la pr&-
sente Convention sont imposables en France, la Lituanie accorde :

i) en d6duction de l'imp6t sur le revenu de ce r6sident, un cr6dit d'imp6t d'un
montant 6gal A l'imp6t pay6 sur ce revenu en France;

ii) en d6duction de l'imp6t sur la fortune de ce r6sident, un cr6dit d'imp6t d'un
montant 6gal A l'imp6t pay6 sur cette fortune en France.

Dans l'un ou l'autre cas, cette d6duction ne peut toutefois exc6der la fraction de
l'imp6t lituanien sur le revenu ou sur la fortune, calcul6 avant d6duction, corres-
pondant, selon les cas, aux revenus ou A la fortune imposables en France.

b) Pour l'application du a, lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident de Lituanie regoit
un dividende d'une soci6t6 qui est un r6sident de France dont elle d6tient au
moins 10 pour cent des actions ou parts conf6rant rensemble des pr6rogatives at-
tach6es aux droits de vote y aff6rents, l'imp6t pay6 en France comprend non seu-
lement l'imp6t pay6 sur le dividende mais aussi r'imp6t pay6 au titre des b~n6fices
de la soci6t6 qui servent au paiement du dividende.
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Article 24. Non-discrimination

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans rautre Etat contractant d
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquel-
les sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la
m~me situation, notamment au regard de la residence. La pr6sente disposition s'applique
aussi, nonobstant les dispositions de larticle 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents
d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. Le terme "national" d6signe:

a) toute personne physique qui poss~de la nationalit6 d'un Etat contractant;

b) toute personne morale, soci6t6 de personnes ou association ou autre entit6 cons-
titu6e conform6ment d la l6gislation en vigueur dans un Etat contractant.

3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
lautre Etat contractant n'est pas &tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
limposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6. La pr6sente dis-
position ne peut ftre interprte comme obligeant un Etat contractant A accorder aux r6si-
dents de lautre Etat contractant les d6ductions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres r6-
sidents.

4. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de 'article 9, du paragraphe 7 de l'ar-
ticle 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres d6penses pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A un r6sident de rautre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette en-
treprise, dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.
De m~me, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers un r6sident de l'autre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination de la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les m~mes conditions que si elles avaient 6t contract6es envers un r6sident du
premier Etat.

5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de rautre Etat
contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y re-
lative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre assujetties les
autres entreprises similaires du premier Etat.

6. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi salari6 dans un Etat contractant,
les cotisations A un r6gime de retraite 6tabli et reconnu aux fins d'imposition dans
l'autre Etat contractant qui sont support6es par cette personne sont d6ductibles
dans le premier Etat pour la d6termination du revenu imposable de cette person-
ne, et sont trait6es fiscalement dans ce premier Etat de la m~me fagon que les co-
tisations A un r6gime de retraite reconnu aux fins d'imposition dans ce premier
Etat et sous r6serve des m~mes conditions et restrictions :

i) si cette personne n'6tait pas un r6sident de cet Etat, et a d6jA cotis6 A ce r6gime
de retraite (ou A un autre r6gime de retraite auquel ce r6gime s'est substitu6)
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immddiatement avant de commencer A exercer son emploi salari6 dans cet
Etat, et

ii) si ce regime de retraite est agr66 par l'autorit6 comptente de cet Etat comme
correspondant de fagon g6ndrale A un regime de retraite reconnu aux fins
d'imposition dans cet Etat.

b) Pour rapplication du a:

i) 'expression "regime de retraite" ddsigne un regime auquel la personne phy-
sique participe afin de bdndficier de prestations de retraite payables au titre de
l'emploi vis6 au a; et

ii) un regime de retraite est reconnu aux fins d'imposition dans un Etat contrac-
tant si les cotisations A ce regime sont admissibles A un allkgement fiscal dans
cet Etat.

7. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions de rar-
ticle 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination.

8. Si un trait&, accord ou convention auquel les Etats contractants sont partie, autre que
la prdsente Convention, comporte une clause de non-discrimination ou une clause de la na-
tion la plus favorisde, il est entendu que de telles clauses ne sont pas applicables entre les
Etats contractants aux imp6ts couverts par la prlsente Convention et aux imp6ts sur les suc-
cessions et les donations.

Article 25. Proc&dure Amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par
les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non confor-
me aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, inddpendamment des recours pre-
vus par le droit interne de ces Etats, souinettre son cas a l'autorit6 compdtente de l'Etat
contractant dont elle est un resident ou, si son cas relive du paragraphe 1 de 'article 24, A
celle de l'Etat contractant dont elle possbde la nationalit6. Le cas doit Etre soumis dans les
trois ans qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. Un autorit6 comptente s'efforce, si la r6clamation lui parait fondde et si elle n'est
pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rdsoudre le cas par voie
d'accord amiable avec 'autorit6 compdtente de rautre Etat contractant, en vue d'6viter une
imposition non conforme A la Convention. L'Accord est appliqu6 quels que soient les ddlais
prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritds comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de rdsoudre les difficultds ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'6liminer la double imposition dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritds comptentes des Etats contractants ou leurs reprdsentants peuvent
communiquer directement entre eux en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6
aux paragraphes prdcddents du present article. Si des 6changes de vues oraux semblent de-
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voir faciliter cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
compos6e des autorit6s comptentes des Etats contractants ou de leurs repr6sentants.

5. Aux fins du paragraphe 3 de 1' article XII de l'Accord g6n6ral sur le Commerce des
Services, les Etats contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce paragra-
phe, tout d6saccord entre eux, sur la question de savoir si une mesure concemant un imp6t
auquel s'applique une disposition de la pr~sente Convention relve de cette Convention, ne
peut ftre port6 devant le Conseil du Commerce des Services, comme le pr6voient les dis-
positions de ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux Etats contractants.

Article 26. Echange de Renseignements

1. Les autorit6s comptentes des Etats contractants 6changent les renseignements n6-
cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la 16gisla-
tion interne des Etats contractants relative aux imp6ts vises par la Convention, dans la
mesure ofi l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire i la Convention. L'6change de
renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les enseignements regus par un Etat con-
tractant sont tenus secrets de la meme maniere que les renseignements obtenus en applica-
tion de la 16gislation interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu aux personnes ou
autorit6s (y compris les tribunaux et organes administratifs) concern6es par l'etablissement
ou le recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces per-
sonnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'd ces fins. Elles peuvent faire etat de
ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6t6es comme
imposant A un Etat contractant robligation:

a) de prendre des mesures administratives d6rogeant d sa l6gislation et A sa pratique
administrative ou d celles de l'autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de sa
16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
lautre Etat contractant;

c) de fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la commu-
nication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. Assistance au Recouvrement

1. A la demande de l'autorit6 compkente d'un Etat contractant (ci-apres d6nomm6
"Etat requ6rant"), l'autre Etat contractant (ci-apres d6nomm6 "Etat requis") procede, sous
r6serve des dispositions du paragraphe 6, au recouvrement des creances fiscales du premier
Etat comme s'il s'agissait de ses propres cr6ances fiscales. II est entendu que l'expression
"cr6ances fiscales" d6signe tout montant d'imp6t ainsi que les int6rets, les amendes ou sanc-
tions fiscales et les frais de recouvrement y aff6rents, qui sont dus et non encore acquitt6s.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent qu'aux cr6ances fiscales qui font
l'objet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans rEtat requerant et qui, A
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moins que les autorit6s comptentes n'en soient convenues autrement, ne sont pas contes-
t6es.

3. A la demande de l'autorit6 comptente de rEtat requ6rant, 'Etat requis prend les me-
sures conservatoires, qu' autorise sa 16gislation interne, en vue du recouvrement d'un mon-
tant d'imp6t, m~me si la cr6ance est contest6e.

4. La demande d'assistance administrative est accompagn6e:

a) d'une attestation pr6cisant la nature de la cr6ance fiscale et, en ce qui concerne le
recouvrement, que les conditions pr6vues au paragraphe 2 sont remplies;

b) d'une copie officielle du titre permettant l'ex6cution dans l'Etat requ6rant ; et

c) de tout autre document exig6 pour le recouvrement ou pour prendre les mesures
conservatoires.

5. Le titre permettant l'ex6cution dans rEtat requ6rant est, s'il y a lieu et conform6ment
aux dispositions en vigueur dans 'Etat requis, admis, homologu6, complt6 ou remplac6
dans les plus brefs d6lais suivant la date de r6ception de la demande d'assistance par un titre
permettant l'ex6cution dans 'Etat requis.

6. Les questions concemant le d6lai au-delA duquel la cr6ance fiscale ne peut 6tre exi-
g6e sont r6gies par la 16gislation interne de l'Etat requ&ant. Si le d6lai au-delA duquel la
cr6ance fiscale ne peut 8tre exig6e est plus long dans 'Etat requ6rant que dans l'Etat requis,
ce dernier s'efforcera de recouvrer la cr6ance fiscale de l'Etat requ6rant conform6ment au
d6lai fix6 par la 16gislation de cet Etat. La demande d'assistance contient des renseigne-
ments sur ce d6lai.

7. Les actes de recouvrement accomplis par 'Etat requis A la suite d'une demande d'as-
sistance et qui, suivant la 16gislation interne de cet Etat, auraient pour effet de suspendre ou
d'interrompre le d6lai mentionn6 au paragraphe 6 ont le m~me effet au regard de la 16gisla-
tion interne de rEtat requ6rant. L'Etat requis informe lEtat requ6rant des actes ainsi ac-
complis.

8. Si sa l6gislation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circons-
tances analogues, rEtat requis peut consentir un d6lai de paiement ou un paiement 6chelon-
n&, mais en informe pr6alablement l'Etat requ6rant.

Article 28. Fonctionnaires Diplomatiques
et Consulaires

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privileges fis-
caux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en
vertu soit des r~gles g6n6rales du droit international soit des dispositions d'accords particu-
liers.

2. Nonobstant les dispositions de 'article 4, toute personne physique qui est membre
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat
contractant, situ6s dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tiers, est consid6r6e, aux fins
de la Convention, comme un r6sident de l'Etat accr6ditant, A condition qu'elle soit soumise
dans cet Etat accr6ditant aux m~mes obligations, en mati~re d'imp6ts sur l'ensemble de son
revenu et de sa fortune, que les r6sidents de cet Etat.
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3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs organes
ou i leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique,
d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent
sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas soumis dans Fun des Etats contractants
aux m~mes obligations, en mati~re d'imp6ts sur rensemble de leur revenu et de leur forme,
que les r6sidents de cet Etat.

Article 29. Entrge en Vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifiera A lautre laccomplissement des proc6dures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. La Con-
vention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de r6ception
de la demi~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention prendront effet
a) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu pergus par voie de retenue A la source,

aux revenus pergus i compter du ler janvier 1997 ou apr~s cette date;

b) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas pergus par voie de
retenue A la source, aux imp6ts aff6rents, selon les cas, i toute ann6e fiscale ou
toute p6riode d'imposition commengant A compter du ler janvier 1997 ou apr~s
cette date;

c) en ce qui concerne les imp6ts qui ne sont pas vis6s au a ou au b, aux impositions
dont le fait g6n6rateur interviendra A compter du ler janvier 1997 ou aprbs cette
date.

Article 30. D~nonciation

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e. Toutefois,
chacun des Etats contractants pourra, moyennant un pr6avis minimum de six mois notifi6
par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fm d'une ann6e civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable:

a) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu perqus par voie de retenue A la source,
aux revenus pergus A compter du ler janvier de lann6e civile suivant imm6diate-
ment l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e, ou apr~s cette
date;

b) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas pergus par voie de
retenue A la source, aux imp6ts aff6rents, suivant les cas, a toute ann6e fiscale ou
A toute p6riode d'imposition commengant A compter du lerjanvier de l'ann6e ci-
vile suivant imm6diatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6
notifi6e, ou aprbs cette date,

c) en ce qui conceme les imp6ts qui ne sont pas vis6s au a ou au b, aux impositions
dont le fait g6n6rateur interviendra A compter du ler janvier de 'ann6e civile sui-
vant imm6diatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 noti-
fi6e, ou apr~s cette date.
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En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 la pr~sente Con-
vention.

Fait d Paris, le 7 juillet 1997 en double exemplaire, en langues frangaise et lituanienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

HUBERT VItDRINE

Pour le Gouvemement de la R~publique de Lituanie:

ALGIRDAS SAUDARGAS
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre le Gouvemement de la
R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique de Lituanie en vue d'6viter les
doubles impositions et de pr6venir l'6vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font
partie int6grante de la Convention.

1. En ce qui conceme le a du paragraphe 3 de 1' article 2, la taxe sur les salaires est
r6gie par les dispositions de la Convention, applicables, selon les cas, aux b6n6fices des en-
treprises ou aux revenus des professions ind6pendantes.

2. I1 est entendu que les dispositions de la Convention concemant les biens immobi-
liers s'appliquent 6galement aux options, promesses de ventes et droits semblables, relatifs
A ces biens immobiliers.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de 1' article 6, il est entendu que tous les revenus
et tous les gains tir6s de rali6nation de biens immobiliers vis6s a l'article 6 et situ6s dans un
Etat contractant sont imposables dans cet Etat conform6ment aux dispositions de P article
13.

4. En ce qui conceme Particle 7

a) lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une
activit6 dans rautre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas calcul6s sur
la base du montant total requ par rentreprise mais sur la seule base de la r6mun6-
ration imputable d ractivit6 r6elle de l'6tablissement stable pour ces ventes ou
pour cette activit6;

b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'6tude, de fourniture,
d'installation ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels,
commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un
6tablissement stable, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6ter-
min6s sur la base du montant total du contrat, mais seulement sur la base de la
part du contrat qui est effectivement ex6cut6e par cet 6tablissement stable. Les
b6n6fices aff~rents A la part du contrat qui est ex6cut6e par l'entreprise d'un Etat
contractant dans cet Etat ne sont imposables que dans cet Etat.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7, les d6penses admises en d6duction
par la Lituanie ne comprennent que les d6penses qui seraient d6ductibles en vertu de la 16-
gislation interne de cet Etat, si l'6tablissement stable 6tait une entreprise distincte de Litua-
nie. Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent que durant la p6riode de dix ann6es
suivant imm6diatement la date de prise d'effet de la Convention.

6. Les dispositions des articles 10 et 11 s'appliquent dans les conditions et limites pr6-
vues Aces articles, aux dividendes et aux int6r~ts pay6s A un r6sident d'un Etat contractant
par une soci6t6 ou un fonds d'investissement, cr66 et 6tabli dans lautre Etat contractant, oit
cette soci6t6 ou fonds est exon6r6 des imp6ts vis6s au a i) ou au a ii) ou au b i) ou au b ii)
du paragraphe 3 de l'article 2.
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7. En ce qui conceme le paragraphe 3 de P'article 11, il est entendu qu'une personne est
lite A une autre personne lorsque la premiere personne viste dttient directement ou indirec-
tement un inttrtt de plus de 50 pour cent dans l'autre personne ou lorsque une ou plusieurs
personnes dttiennent, directement ou indirectement, plus de 50 pour cent dans les deux per-
sonnes.

8. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de Particle 11, si dans une convention en
vue d'6viter les doubles impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- signe a
compter de la date de signature de la pr~sente Convention, entre la Lituanie et un Etat tiers
qui est membre de l'Organisation de Cooperation et de D~veloppement tconomiques A la
date de signature de la pr~sente Convention, la Lituanie accepte d'exon~rer les int~r~ts
pay~s sur des pr~ts de toute nature accord~s par une banque, ou accepte un taux d'imposi-
tion plus faible sur ces int~rts que celui pr~vu au paragraphe 2 de Particle 11, cette exemp-
tion ou ce taux plus faible s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr~sente
Convention comme s'ils 6taient vis~s A Particle 11 avec effet A la date d'entr6e en vigueur
de cette convention ou de cet avenant conclu avec l'Etat tiers, selon les cas ou A la date d'en-
tree en vigueur de la pr~sente Convention si celle-ci est post~rieure.

9. En ce qui conceme l'article 12, si dans une convention en vue d'6viter les doubles
impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- sign6 A compter de la date de signa-
ture de la prtsente Convention, entre la Lituanie et un Etat tiers qui est membre de rOrga-
nisation de Cooperation et de D~veloppement Economiques A la date de signature de la
pr~sente Convention, la Lituanie accepte une definition des redevances qui exclut un droit
ou un autre bien vis6 au paragraphe 3 de larticle 12 ou accepte d'exon~rer de l'imp6t litua-
nien sur les redevances les redevances provenant de Lituanie ou accepte des taux plus fai-
bles d'imp6t que ceux prtvus au paragraphe 2, cette definition plus restrictive, cette
exemption ou ces taux plus faibles s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr6-
sente Convention comme s'ils 6taient vis~s respectivement au paragraphe 3 ou au paragra-
phe 2 de larticle 12 avec effet A la date d'entr6e en vigueur de cette convention ou de cet
avenant conclu avec 'Etat tiers, selon les cas, ou A la date d'entr6e en vigueur de la prtsente
Convention si celle-ci est post~rieure.

10. Les dispositions de l'article 16 s'appliquent aux revenus vis~s A Particle 62 du code
g'n6ral des imp6ts frangais, revenant a une personne physique qui est un resident de Litua-
nie, en sa qualit6 d'associ6 ou de g~rant d'une soci~t& qui est un resident de France et qui y
est soumise A l'imp6t sur les soci~t~s.

11. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 24, il est entendu qu'une personne
physique ou morale, soci~t6 de personnes ou association ou autre entit6 qui est un resident
d'un Etat contractant ne se trouve pas dans la m~me situation qu'une personne physique ou
morale, soci6t6 de personnes ou association ou autre entit6 qui n'est pas un resident de cet
Etat, m~me si, s'agissant des personnes morales, soci~t~s de personnes ou associations ou
autres entit~s, ces entit~s sont consid~rdes, en application du paragraphe 2 du m~me article,
comme des nationaux de l'Etat contractant dont elles sont des residents.

12. Les dispositions de la pr~sente Convention n'empchent en rien la France d'appli-
quer les dispositions de rarticle 212 de son code g~n~ral des imp6ts relatives A la sous-ca-
pitalisation ou d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou remplaceraient celles de
cet article.
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13. a) Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent r6gler conjointement
ou s6par6ment les modalit6s d'application de la pr6sente Convention.

b) En particulier, pour obtenir dans un Etat contractant les avantages pr6vus aux ar-
ticles 10, 11 et 12, les r6sidents de l'autre Etat contractant doivent, A moins que
les autorit6s comptentes n'en disposent autrement, pr6senter un formulaire d'at-
testation de r6sidence indiquant notamment la nature et le montant des revenus
concem6s, et comportant la certification des services fiscaux de cet autre Etat.

En foi de quoi les soussign6s, dfiment autoris6s d cet effet, ont sign6 le pr6sent proto-
cole.

Fait A Paris, le 7 juillet 1997, en double exemplaire, en langues frangaise et lituanienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

HUBERT VEDRINE

Pour le Gouvernement de la R6publique de Lituanie:

ALGIRDAS SAUDARGAS
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

PRANCOZIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES
IR LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS

SUTARTIS

DEL PAJAMIV IR KAPITALO DVIGUBO APMOKESTINIMO
IR FISKALINIV PAEIDIMV IVENGIMO

Pranczijos Respubfikos Vyriausybe ir Lietuvos Respublikos Vyriausybe,

siekdamos sudaryti Sutarfj del pajamt ir kapitalo dvigubo apmokestinimo ir fiskaliniq

paieidimq iRvengimo,

susitare:
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I straipsnis

ASMENYS, KURIEMS TAIKOMA SUTARTIS

§i Sutartis taikoma asmenims, kurie yra vienos arba abiejq Susitarianiujq Valstybiq
rezidentai.

2 straipsnis

MOKES IAI, KURIEMS TAIKOMA SUTARTIS

1. §i Sutartis taikoma pajamq ir kapitalo mokesdiams, kuriuos ima Susitariandioji Valstybe
arba jos vietos valdfia, nepriklausomai nuo to, kokiu bridu jie imami.

2. Pajamq ir kapitalo mokes&ais laikomi visi mokesdiai, kurie imami nuo vist pajamq,
viso kapitalo arba nuo pajamq ar kapitalo dalies, iskaitant mokesius nuo prieaugio pajarni,
gaunamtl i. kilnojamojo ar neklnojamojo turto perleidimo, taip pat mokesius nuo kapitalo
vertes padidejimo.

3. Dabar esantys mokesgiai, kuriems taikoma ti Sutartis, yra batent gie:

a) PranciAjos atveju:

(i) pajamq mokestis (l'imp8t sur le revenu),
(ii) kompanijq mokestis (I'imp6t sur les socit~s),
(iii) atlygnim4 mokestis (la taxe sur les salaires),
(iv) turto mokestis (1'imp6t de solidarit6 sur la fortune)

(toliau vadinami "Pranctizijos mokesiu");

b) Lietuvos atveju:

(i) juidiniq asmenq pelno mokestis,
(ii) fiziniq asmenm pajarnq mokestis,
(iii) palfikanos ui valstybinio kapitalo naudojimna
(iv) nekiLnojamojo turto mokestis

(toliau vadinami "Lietuvos mokesiu").

4. Sutartis taip pat taikoma bet kokiems identikiems arba iR esmes panagiems
mokesdiams, pradetiems imti po Sutarties pasiradymo dienos ir imaniems kartu su dabar
esan6iais mokesiais arba vietoje jq. Susitaiandioq Valstybiq kompetentingi asmenys pranega
vicni kitiems apie esminius pakeitimus atitinkamuose jq mokes~ii istatymuose.
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3 stralpsnis

BENDROS DEFINICIJOS

1 ioje Sutartyje, jeigu kontekstas nereikalauja kitaip:

a) sqvokos "Susitariantioji Valstybe" ir "kita Susitarian ioji Valstybe" reigkia
Lictuv, arba Prancaizije, kaip to reikalauja kontekstas;

b) sqvoka "Prancuzija" rei~lda Europoje ir ui jin esandius Pranczijos
Respublikos departamentus, iskaitant teritorinQ jiqr ir bet koki ua teritorines
jaros rib4 esanti plotq, kuiarne Prancfzijos Respublika pagal tarptautinQ teisV
tuii suverenias teises tirti ir eksploatuoti j0ros dugno ir jos nuogulq gamtinius
igteklius;

c) sqvoka "Lietuva" rei~kia Lietuvos Respublik, o jq vartojant geografine prasme
- Lietuvos Respublikos teritorij, ir bet koki kitq su Lietuvos Respubfikos
teritoriniais vandenimis besiribojanti ploti, kuriame Lietuva pagal Lietuvos
Respublikos istatymus ir tarptautinq teisV gall naudotis teisenis j jilros dugna, ir
jos nuogulas bei jil gamtinius ilteklius;

d) sqvoka "asmuo" apima fizini asmeni, rnon , kompanija ir bet koki kitq asmenq
organizacijq;

e) savoka "kompanija" reilkia bet kokia. korporacin organizacija, arba bet koki
vieneta, kuris mokesdiq fikslams laikomas korporacine organizacija;

0 sqvokos "Susitarianaiosios Valstybes imone" ir "kitos SusitarianZiosios
Vaistybes imone" atitinkamai reigkda jmon , priklausan&q Susitarian6osios
Valstybes rezidentui, ir jnonq, priklausandi kitos Susitariantiosios Valstybes
rezidentui;

g) sqvoka "tarptautiniai pervelimai" reitkia bet kokius perve~imus jnrq aivu ar
orlaiviu, kuriuos vykdo Susitarianiosios Valstybes mone, igskyrus atvejus, kai
jant laivas ar orlaivis kursuoja tiktai tarp vietovi4, esandiq kitoje
Susitariantiojoje Valstybeje;

h) sqvoka "kompetentingas asmuo" reifkia:

(i) Lietuvos atveju finans ministra arba jo igaiot atstov,
(ii) Prancazijos atveju atsaking u biudiet, ministrA arba jo igaliota,

atstovq

2. Susitarianaiajai Valstybei bet kuriuo metu taikant Sutarti bet kokia joje neapibr&.*ta
savoka, jeigu kontekstas nereikalauja kitaip, turi tokia prasmv, kokia, ji tuo metu turi pagal tos
Valstybes istatym4 mokes~itb kuriems taikoma Sutartis, ativilgiu. Sqvokos prasme, kuriaji turi
pagal tos Valstybes mokesi4 istatym% turf prioriteta prieg prasmq, kuri §iai sqvokai suteikiama
pagai kitus tos Valstyqbs istatymus.
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4 straipsnis

REZIDENTAS

a) gioje Sutartyje savoka "Susitarian~iosios Valstybes rezidentas" reigkia bet koki
asmen, kuris pagal tos Valstybts istatymus apmokestinamas joje jo nuolatines
gyvenamosios vietos, buvimo vietos, vadovybes buvimo vietos, inkorporacijos
vietos arba bet kokio kito panaas po~yio pagrindu. Bet Ai gqvoka neapima
jokio asmens, kuris toje Valstybeje apmokestinamas tik todM, kad toje
Valstybeje turi pajamq Waltinj ar kapitalo.

b) Svoka "Susitarian/iosios Valstybes rezidentas" apima:

(i) t4 Valstyb, jos vietos valdct ir tos Valstyb s ar jos vietos valdios
statutines institucijas ir

(ii) jeigu ta Valstybe yra Prancizija, bet koki, bendrijq ar asmenq grupq,
kuri pagal Pranciazijos vidaus istatymq apmokestinama panaliai kaip
bendrijos, kuriq faktigko vadovavimo vieta yra Prancizijoje ir kurios
korporacijq mokesdiu ten neapmokestinamos.

2. Jeigu pagal I paragrafo nuostatas fizinis asmuo yra abiejq Susitarian&i&jil Valstybiq
rezidentas, jo statusas apibr liamas taip:

a) jis laikomas rezidentu tos Valstybls, kurioje jis savo dispozicijoje tufi pastovi,
gyvenaniljs vieta; jeigu jis savo dispozicijoje turi pastoviq gyvenamr4, vietq
abiejose Valstybese, tai laikomas rezidentu tos Valstybes, su kuria turi
glaudesnius asmeninius ir ekonominius tygius (gyvybiniq interps centras);

b) jeigu negalima nustatyti Valstybes, kuioje yra jo gyvybiniq interestt centras,
arba jeigu jis nei vienoje Valstybeje neturi pastovios gyvenamosios vietos, tai
laikomas rezidentu tos Valstybes, kurioje jis paprastai gyvena;

c) jeigu jis paprastai gyvena abiejose Valstybese arba negyvena nei vienoje jil, tai
laikomas rezidentu tos Susitarianeiosios Valstybes, kurios nacionalas jis yra;

d) jeigu jis yra abiejq Valstybiq arba n~ra nei vienos jq nacionalas, tai
Susitarianaiiit Valstybi4 kompetentingi asmenys sprendha Ai klausimr abipusiu
susitarimu.

3. Jeigu pagal I paragrafo nuostatas asmuo, bet ne fizinis asmuo, yra abiejil
Susitarianiyjq Valstybiq rezidentas, tai Susitarianditjt4 Valstybiq kompetentingi asmenys
stengiasi ifsprsti §i klausin abipusiu susitarimu, atsilvelgdami i asmens faktigko vadovavimo
vieta, viet4, kur jis inkorporuotas ar isteigtas, ir i bet kokius kitus tinkamus faktorius. Jeigu
tokio susitarimo nera, tai toks asmuo nera laikrmas kurios nors usitaraniosios Valstybes
rezidentu del to, kad negalftq pasinaudoti Sutarties teikiama nauda.



Volume 2154, 1-3 7606

5 straipsnis

NUOLATIN] DUVEINt

I. ioje Sutart)je sevoka "nuolatine buvein6" reilkda pastovia, komercines-gkines veiklos

vieta, per kuri, vykdoma visa imones komercine-Ukine veikia arba jos dalis.

2. Svoka "nuolatine buveint" pirmiausia apima:

a) vadovybts buvimo vietu

b) filiala,

c) istaigE,

d) gamykla,

e) dirbtuvo ir

f) kasykl, naflos ar dujq grQhni, kajerq arba bet kokiqs kitq gamtinit iftekliq
gavybos vietq.

3. a) Statybos teritorija arba statybos, surinkimo ar irangos objektas, tik tada yra
nuolatine buveine, kai egzistuoja ilgiau kaip dvylika menesiq.

b) Tadiau statybos teritorija arba statybos, surinkimo ar irngos objektas,
prasidedantis degimties metq laikotarpiu, prasidedan~iu t, diena, kai Sutartis
pradedama taikyti, tik tada yra nuolatinb buveine, kai egzistuoja ilgiau kaip etis
menesius. Po gio delimties metql laikotarpio taikomos tik a) punkto nuostatos.

4. Neatsibelgiant i ankstesnes lio straipsnio nuostatas, laikoma, kad sqvoka "nuolatine
buveine" neapima:

a) irangos naudojimo tiktai imonei prildausantiems gaminiams ar prektms
sandtliuoti, eksponuoti ar pristatyti,

b) imonei prikdausanaiq gaminii ar prekiq atsarg, skirt4 tiktai sandtliuoti,
eksponuoti ar pristatyti, laikymo,

c) imonei priklausani gaminitl ar prekiit atsargt, skirttl tiktai apdoroti kitoje
imoneje, laikyno,

d) pastovios komercins-okines veiklos vietos, naudojamos tiktai jmonei skirtiems
gaminiams ar prekens isigyti arbajai skirtai informacijai rinkti, laikyMo,

e) pastovios komercints-ikints veiklos vietos, naudojamos tiktai bet kokiai kitai
pagalbinio ar paruoliamojo pobfidlio monei skirtai veiklai vykdyti, laikymo,
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t) pastovios komercints-Okints veiklos vietos, naudojamos tiktai a) - e) punktuose
ivardytos veiklos bet kokiam deriniui, laikymo su sqlyga, kad visa pastovios
komercines-Okin s veiklos vietos veilda, kuriq apsprendlia toks derinys, yra
pagalbinio ar paruo~iamojo pobiidio.

5. Neatsilvelgiant i I ir 2 paragrafi nuostatas, jeigu asmuo - bet ne toks, kuris tui
neprilausomo agento status, ir kuriam taikomas 6 paragrafas, - dirba imones vardu ir turi
igaliojini Susitariantiojoje Valstyble imones vardu sudaryti sutartis ir tuo igaliojimu nuolatos
naudojasi, tai ta mone laikoma turinda toje Valstybee nuolatinq buveinQ bet kokiai veiklai,
kuri tas asmuo atlieka iai monei, jeigu tokio asmens veikla neapsiriboja 4 paragrafe nurodyta
veilda, kuri galb bati atliekama net per pastovi, komercin6s-rkines veiklos vieta, bet dl to Ai
pastovi komercines-akines veildos vieta, remiantis to paragrafo nuostatomis, netampa
nuolatine buveine.

6. lmone nelaikoma turinia Susitarianliojoje Valstybeje nuolatin# buveinq, kai ji toje
Valstyb~e tik utsiima komercine-fikine veikla per brokeri, komisionieri4 arba bet koki kita,
nepriklausomo agento statusq turinti asmenL, su sqjyga, kad tokie asmenys veikia savo
iprastines komercines-Okinds veiklos nbose. Tadiau jeigu visa ar beveik visa tokio agento
veikla atliekama tos imones vardu ir jeigu sanderiai sudaromi tarp agento ir imones skiriasi nuo
tub kurie batq tarp nepriklausomq asmenm, toks agentas iame paragrafe nera laikomas
nepriklausomo agento status, turiniu asmeniu; bet tokiu atveju taikomos 5 paragrafo
nuostatos.

7. Tas faktas, kad kompanija, Susitarian~osios Valstyls rezidente, kontroliuoja arba yra
kontroliuojama kompanijos, kuri yra kitos Susitarian~osios Valstybes rezidente arba kuri
utsiima toje kitoje Valstyb je komercine-rikine veikla (per nuolatinV buveinQ ar kokiu kitu
badu), savaime dar nereibika, kad viena Nqij kompanij4 yra kitos nuolatine buveine.

6 straipsnls

PAJAMOS IA NEKILNOJAMOJO TURTO

I. Pajamos iR nekilnojamojo turto (iskaitant pajamas ig 2emes 0kio ar mi k fikio) gali badti
apmokestinamos toje Susitarian~iojoje Valstybdje, kurioje nekilnojamasis turtas yra.

2. Svoka "nekilnojamasis turtas" turi toki prasm , koki, ji turi pagal tos
Susitarianaiosios Vaistybes, kurioje minimas turtas yra, istatymk,. gios Sutarties nuostatos
susijusios su nekilnojamuoju turtu taip pat taikomos turtui, papildanLqam nekilnojamaji turt,
gyvuliams ir irengimams, naudojamiems lemes ir migkiq ikyje, teisems, kurioms taikomos
bendrojo lemes nuosavybes istatymo nuostatos, nekilnojamojo turto uzufruktui bei teisems i
kintamus ar pastovius mokejimus, kaip kompensaij, u mineraliniq telkinit, altinitq ir kitq
gamtini iltekliq naudojim, ar teisR juos naudoti; jfnw ir upiq laivai bei orlaiviai nekilnojamuoju
turtu nelaikomi.

3. 1 paragrafo nuostatos taikomos pajamoms, gaunamoms tiesiogiai naudojant, nuomojant
arba bet kokiu kitu boidu naudojant nekilnojanrji turt.
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4. 1 ir 3 paragra nuostatos taip pat taikomos pajamoms, gaunamoms ig inones
nekilnojamojo turto, ir pajamoms, gaunamoms i§ nekilnojamojo turto, naudojamo u isimant
individualia savarandilka veikia.

5. Kai akcijos ar kitos teises kompanijoje, traste ar bet kokioje pana.ioje institucijoje
suteikia teisV naudotis nekilnojamuoju turtu, esaneiu Susitariantiojoje Valstybje ir
priklausanliu tai kompanijai, trastui ar panaliai institucijai, tai pajamos, gaunamos tiesiogiai
naudojant, nuomojant ar bet kokiu kitu badu naudojant tokiq teis naudotis, gali baiti
apmokestinamos toje Valstyb6je, neatsiivelgiant i 7 ir 14 straipsni nuostatas.

7 stralpsnls

KOMERCINES-tKINJtS VEIKLOS PELNAS

I. Susitanan/iosios Valstybes imonts pelnas apmokestinamas tik toje Vaistybeje, jeigu
none neutiima komercine-aikine veikia kitoje Susitariantiojoje Valstybeje per ten esanbi,

nuolatinq buvein. Jeigu imone u.iiha komercine-ine veikia aukk'au minetu badu, tai
jinones pelnas gali bti apmokestinamas kitoje Susitafian~iojoje Valstybeje, bet tik ta jo dalis,
kuri priskiriama tai nuolatinci buveinei.

2. Atsilvelgiant i 3 paragrafo nuostatas, jeigu Susitariandiosios Valstybts imone uIsiima
komercine-okine veikla kitoje Susitarian6iojoje Valstybe per ten esania, nuolatinq buveinq,
tai kiekvienoje Susitariantiojoje Valstybeje tai nuolatinei buveinei priskiriamas pelnas, kuri ji
galtiOt gauti, jeigu bfitq atskira ir savarankiika imone, u siimanti tokia paha ar panalia veikia
tokiomis paiomis at panaoniis soygomis ir veildani visiokal nepriklausomai nuo tos jmones,
kurios nuotatine buveint ji yra.

3. Nustatant nuotines buveinebs pelna leidiama atinti iAlaidas, padarytas gios nuolatin6s
buveines tikslams, iskaitant valdymo ir bendras adninistravimo ilaidas, padarytas toje
ValstyWbje, kur yra nuolatine buveine, arba Idtur.

4. Jeigu Susitarianaiojoje Vaistybeje nuolatinei buveinci priskiriamas komercins-tikines
veiklos pelnas paprastai nustatomas proporcingel dalijant bendr, imones peln tarp ivairiq jos
padaliniti, tai 2 paragrafo reikalavimai nedraudia tai Susitarianaiajai Valstybei
apmokestinamaj pelnq nustatyti tokiu iprastu proporcingo dalijimo metodu; taliau
proporcingo dalijimo metodas turi bfiti toks, kad rezultatas atitiktq fiame straipsnyje it9dstytus
principus.

5. Nuolatinei buveinei nepriskiriamas joks pelnas, jeigu ta nuolatine buveine tik perka
Omonei gaminius ar prekes.

6. Ankstesn* §io straipsnio paragrafit tikslams, nuolatinei buveinei priskiriamas pelnas
Idekvienais metals nustatomas tuo paiu bidu, jeigu neatsiranda svari ir pakankama prielastis
daryi kitaip.

7. Kai pelnas apima pajamn rfis, k~urios aptariamos atskirai kituose ios Sutarties
straipsniuose, tq straipsniti nuostatoms io straipsnio nuostatos netaikomos.
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8 strapsis

JORIV LAIVININKYSTi IR ORO TRANSPORTAS

I. Susitaiianiosios Valstybls mones pelnas, gaunamas naudojant jrn laivus ar orlaivius
tarptautiniuose pervegimuose, apmokestinamas tik toje Valstybee. Toks pelnas apima pelnut,
kuri ta imone gauna be igulos nuomodama jar laivus ir orlaivius arba naudodaina, laikydama
ar nuomodama konteineiius su 4yga, kad tokia veikia yra atsitiktine tos imones vykdomam
jaros laivq ar orlaiviq naudojimui tarptautiniuose perveiimuose.

2. 1 paragrafo nuostatos taip pat taikomos pelnui, gaunamam dalyvaujant pule, bendroje
komercineje-Dkineje veikloje ar tarptautinje agentaroje.

9 straIpsnh

ASOCIJUOTOS fMONtS

I Tuo atveju,

a) kai Susitariantiosios Valstybes imone tiesiogiki ar netiesiogiai dalyvauja kitos
Susitariandiosios Valstys imones valdyrne, kontroleje ar kapitale arba

b) kai tie patys asmenys tiesiogiai ar netiesiogiai dalyvauja Susitaiantiosios
Valstybes inonts ir kitos Susitarianiosios Valstybtd imonts valdyme,
kontroleje ar kapitale

ir kai kiekvienu atveju tarp til dviejq inoniq jil komerciniuose ar finansiniuose santykiuose
sukuiamos arba nusistovi kitokios solygos negu bQt4 tarp nepriklausomq imoniq, tada bet
koks pelnas, kuris del tokiq s, yg bfet priskiriamas vienai iR tq jmoni, bet del nusistovjusiq
s54y8q jai nepriskiriamas, gall btzti iskaitomas i tos imones peln4 ir atitinkamai apmokestinamas.

2. Jeigu Susitariandioji ValstyM iskaito j tos Valstybes imones peln4 - ir atitinkamai
apmokestina - pelna kuris buvo apmokestintas kaip kitos Susitariandiosios Valstybes imones
pelnas toje kitoje Valstybe, ir taip iskaitytas pelnas yra pelnas, kuris bOtq priskirtas pima
paniinetos Valstybes imonei, jeigu tarp tq dviejtl noniq bfrjt sukurtos tokios salygos kaip tarp
nepriklausom4 monih tada ta kita Valstyb6 atitinkamai koreguoja ten mokamo Nio pelno
mokesaio sun, jeigu ta kita Valstybt laiko pataisq pagrista. Nustatant tokiq patais
atsivelgiamna i kitas Nios Sutarties nuostatas, o Susitariandiujq Valstybiq kompetentingi
asmenys reikalui esant Miuo klausimu vieni su kitais konsultuojasi.

10 straipsnis

DIV1ENDAI

I. Dividencdai, kuriuos kompanija, Susitariandiosios Valstybds rezidente, moka kitos
Susitarianiosios Valstybes rezidentui, gabi briti apmokestinani toje kitoje Valstybeje.
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2. Ta iau tokie dividendai taip pat gah bflti apmokestinari toje Susitanianiojoje
Vastybeje, kuios rezidentt yra dividendus mokanti kompanija, ir pagal tos Valstyqbs
istatymus, bet jeigu gavjas yra faktiasis dividendy savininkas, taip imamas mokesfis negali
virwti:

a) 5 proceatti bendros dividendq sumos, jeigu faktiwkasis savininkas yra
kompanija, kuri

(i) tiesiogiai turi ne mahau kaip 10 procentq dividendus mokantios
kompanijos kapitalo, kai ta kompanija yra Lietuvos rezidentt,

(ii) tiesiogiai ar netiesiogiai turi ne maliau kaip 10 procentq dividendus
mokandios kompanijos kapitalo, kai ta kompanija yra Prancrnjos
rezident6,

b) 15 procentq bendros dividendq sumos visais kitais atvejais.

gio paragrafo nuostatos nekeiia kompanijos pelno, iA kurio mokami dividendai,
apmokestinimo.

3. a) Lietuvos rezidentas, kuris ig kompanijos, Prancozijos rezidentes, gauna
dividendus, kurie, jeigu juos gautit Prancfazijos rezidentas, suteikttl tokiam
rezidentui teisQ gauti mokestinj kredit, ("avoir fiscal"), ir kuris yra faktimkasis t4
dividendq savininkas, turi teisQ i§ Pranctozijos iNdo gauti iRmoki, W tokiam
mokestiniam kreditui Cavoir fiscal"), atsibvelgiant i 2 paragrafo b) punkte
nurodytq mokes/io wmabnhn

b) a) punkto nuostatos taikomos tik Lietuvos rezidentui, kuris yra

(i) fizinis asmuo arba
(ii) kompanija, kuri nei tiesiogiai, nei netiesiogiai netui 10 ar daugiau

procentil dividendus mokan'ios kompanijos kapitalo.

c) a) punkto nuostatos taikomos, tik jeigu faktiAkasis dividendq savininkas:

(i) ul tokius dividendus ir uk iR Pranciijos iNo mokamas ifmokas
apmokestinamas Lietuvos mokesdiu su pastoviu tarifu ir

(ii) trodo, jeigu taip padaryti reikalauja Pranctzijos mokes&iq
administratorius, kad jis yra akcijq, u! kwias mokani dividendai,
savirinkas ir kad toldo akcijq turtjimo pagrindmis tikslas arba vienas iR
pagrindiniti tikslq n~ra leisti Idtam asmeniui, Susitarianiosios Vaistybes
rezidentui ar ne, pasinaudoti a) punkto nuostatomis.

d) a) punkte nurodyta bendra ilmokq ig Prancizijos iido sw=a fioje Sutart)je
laikonia dividendais.

4. Jeigu Lietuvos rezidentui nera suteikta teise gauti i§ Prancazijos i~do 3 paragrafe
minias ilmokas, jis, gaudamas kompanijos, PrancCzjos rezidentes, mokamus dividendus, gaii
susigrgq~fi igankstinius mokejimus (pr6compte) tiek, kiek juos u! tokius dividendus mokejo i
kompanija. Gr q& ikankstinii mokejimq (prconmpte) bendra sua gioje Sutart)je laikoma
dividendais. Prancizjojeji apmokestinma pagal 2 paragrafo nuostatas.
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5. giame straipsnje vartojama sqvoka "dividetdai" reil1da pajamas iR akcijt, "jouissance"
akcij4 ar "jouissance" teisiq, kalnakasybos akcijuh steig q akcijil arba kitti dalyvavimo pelne
teisit, kurios nera skoliniai pareikalavimai, taip pat pajamas, kurios pagal Susitarianiiosios
Valstybes, kudos rezidente yra pelru skirstantioji kompanija, mokestq istatymus traktuojamos
kaip paskirstyas pelnas. Suprantama, kad svoka "dividendai" neapima 16 straipsnyje minimq
paamq.

6. 1, 2, 3 ir 4 paragrafit nuostatos netaikomos, jeigu fak-ti ,asis dividendq savininkas,
b0damas ,Susitarianiosios Valstyb s rezidentas, ugsiima komercine-ilkine veikla kitoje
Susitarian~iojoje Valstybtje, kudos rezident yra dividendus mokanti kompanija, per ten
esan/ia nuolatinq buvein¢ arba u~slma toje kitoje Valstybeje individualia savarankigka vikla
per ten esan/i, nuolatinQ veiklaviet, o holdingas, ut kuri mokami dividendai, yra efektyviai
susijqs su tokia nuolatine buveine ar nuolatine veildaviete. Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai
taikomos 7 straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

7. Kai kompanija, Susitariantiosios Vaistybes rezident, gauna pent ar pajamas iA kitos
Susitariandiosios Vaistybs ta kita VaIstyb6 gali visifkai neapmokestinti kompanijos mokam4
dividend4, igskyrus atvejus, kai tokie dividendai mokami tos kitos Vaistybes rezidentui arba kai
holdingas, ui kuri mokami dividendai, yra efektyviai susijqs su toje kitoje Valstybeje esania
nuolatine buveine ar nuolatine veiklaviete, taip pat negal iA kompanijos nepaskirstyto pelno
imti kompanijos nepaskirstyto pelno mokesdio, net jeigu mokami dividendai ar nepasldrstytas
pelnas, visas arbajo dalis, susideda iA pelno ar pajamu, gaunam4 toje kitoje Valstybeje.

11 atraipsis

PALVKANOS

1. Palikanos, susidaranlios Susitarianaiojoje Valstybeje ir mokamos kitos
Susitariandiosios Valstybes rezidentui, gall bati apmokestinamos toje kitoje Vaistybeje.

2. Tamiau tokios palukanos taip pat gali btlti apmokestinamos toje Susitarian~iojoje
Valstyb e, kurioje jos susidaro, ir pagal tos VaIstyb6s istatymus, bet jeigu gaveas yra
faktiWlasis patlkanq savininkas, taip imamas mokestis negali virgyti 10 procentq bendros
palIkanq sumos.

3. Neatsivelgiant i 2 paragrafo nuostatas, bet kokios tokios palnkanos, kaip minima I
paragrafe, apmokestinamos tik toje Susitariantiojoje Valstybeje, kurios rezidentas yra gavjas,
jeigu toks avejs yra faktikasis palWkanq savininkas, ir

a) toks gavejas yra Susitaiandioji Valstybe, jos centrinis bankas ar tos Valstybes
vietos valdha arba

b) tokios palikanos mokamos u bet koki skolinj pareikalavimn ar paskot, kuriA
garantavo ar apdraude Susitarian& oji Valstybe, jos centrinis bankas ar jos vietos
valdlia arba, Pranczijos atveju, "Compagnie Franaise d'Assurance du
Commerce Ext6iieur" (COFACE), arba bet kokia po gios Sutarties pasiraymo
dienos vienoje iR Susitarianditjq Valstybiq isteigta organizacija, kuri veikia
finansuojama valstybes arba garantuodama u2sienio prekybA ir del kudos
abipusiai susitarb kompetentingi asmenys, arba



Volume 2154, 1-3 7606

c) gavejas yra tos Vaistybes imone, ir palukanos mokamos ul isiskolinima.
atsirandantL kai ta imone parduoda kreditan bet kokius gaminius arba
gamybinius, prekybin'us ar mokslinmus irewgimus kitai imonei, iskyrus atvejus,
kai pardavimas vyksta ar isiskolinimas atsiranda tarp susijusiq asmenti.

4. giame straipsnyje vartojama skvoka "palfikanos" reigia pajamas iA bet kokios ragies
skolinit pareikalavimt, nepriklausomai nuo to, ar jie uitikrinti ikeitimu ar ne ir ar jie suteikia
teisQ dalyvauti skoinNl pelne ar ne, o bfitent pajamas iA vyriausybbs vertybiniq popieriq ir
pajamas iS obligacijtl ar skolinjil isipareigojima4, iskaitaen priemokas ir laim6imus, gaunamus ui
tuos vertybinius popierius, obligacijas ar skolinius isipareigojimus. Baudos ul paveuotus
mokejimus fiame straipsnyje palfikanomis nelaikomos. Sivoka "palilkanos" neapima kokios
nors pajam4 iavies, kuri remiantis 10 straipsnio nuostatomis laikoma dividendais.

5. 1, 2 ir 3 paragrafq nuostatos netaikomos, jeigu faktifiasis pallikanq savininkas,
brdamas Susitariandiosios Valstyb s rezidentas, uisiima komercine-0kine veikla kitoje
Susitarianiojoje Valstybte, kurioje susidaro palhkanos, per ten esan i, nuolatin buvein arba
ulsiima toje kitoje Valstylbje individualia savarankika veikla per ten esan& nuolatinj
veiklavietv, o skohinis pareikalavimas, kurio pagnndu mokamos palfikanos, efektyviai susijcs su
tokia nuolatine buveine at nuolatine veikaviete. Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai taikomos 7
straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

6. Palhikmos laikomos susidarandiomis Susitariandiojoje Valstybtje, kai jq moketojas yra
tos Valstybes rezidentas. Taau jeigu pal0kanas mokantis asmuo, nepriklausomai nuo to, ar jis
yra ar nera Susitarianiosios Valstybs rezidentas, turi Susitariantiojoje Valstybeje nuolatin
buveinq arba nuolatinq veilavicte dM kurit atsirado ksiskolinimas, u kuri mokamos
palakanos, ir tos palianos priskiriamos tokiai nuolatinei buveinei ar nuolatinei veildavietei,
tada tokios palikanos laikomos susidaraniomis toje Valstybeje. kurioje yra nuolatint buveint
ar nuolatine veiklaviete.

7. Jeigu tarp mokttojo ir faktilkojo savininko arba tarp j4 abiej ir kokio kito asmens
susiformuoja ypatingi santykiai ir del to palikami suma, tenkanti skoliniam pareikalavimu, ul
kuri ji mokama, virgija suma, kuri batq sutarta tarp mokttojo ir faktigkojo savininko, jeigu
tokiti santyki nebii t, tai io straipsnio nuostatos taikomos tik tai paskutinei paminetai sumai.
Tokiu atveju mokejim4 perteklius lieka apmokestinamas pagal kiekvienos Susitarianaiosios
Valstybes istatymus, atsitvelgiant i kitas §ios Sutarties nuostatas.

12 straipsnls

ATLYGINMAI Vi NUOSAVYBES TEISIV PERLEIDIMA

1. Atlyginimai id nuosavybts teisih perleidima susidarantys Susitafian~ijoje Valstybtie ir
mokami kitos Susitaiandiosios Valstybes rezidentui, gali bati apmokestinami toje kitoje
Valstyvbje.

2. Tadiau tokie atiyginimai u2 nuosavybts teisiq perleidim4 taip pat gali bfiti
apmokestinami toje Susitaiiandiojoje Valstybije, kurioje jie susidaro, ir pagal tos Valstybes
istatymus, bet jeigu gavijas yra faktikasis atlyginimnt ul nuosavybts teisiq perleiditnu
savininkas, taip imamas mokestis negalir
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a) 5 procentq bendros at1yginimq ul nuosavybes teisiq perleidiniq sunos,
mokamos ui garnybini, prekybiniq ar mokslinq jrengimq naudojim,

b) 10 procentl bendros atlyginin u, nuosavybes teisi4 perleidim, sumos visais
kitais atvejais.

3. Siame straipsnyje vartojama s~voka "atlyginimai ui nuosavybes teisit perleidimn"
reikia bet kokios riiies mokejimus, gaunamus kaip kompensacijq u naudojinsi ar ui teisq
naudotis bet kokiomis autotinnis teisemis literattiros, meno ar mokslo darbtl sritje (iskaitant
kino filmus bei filmus ar Mm televizijai ar radijui), bet koki patent, prekybos Lenklq, dizain
ar model, plan% slaptq formulQ ar metod4, arba ui naudojimsi ar ul teisv naudotis
Bawybiniais, prekybiniais ar moksliniais irengimais, arba ul informacij apie gamybinv,
prekybin ar mokslinQ patirti (know-how).

4. 1 ir 2 paragrafil nuostatos netaikomos, jeigu faktigkasis atlyginim4 ui nuosavybbs teisiq
perleidin savininkas, bfldamas Susitarian iosios Valstybes rezidentas, tdSia komercine-
ine veikla lItoje Susitarianiojoje VaLstybeje, kurioje susidaro atlyginimai u nuosavybes

teisi4 perleidinia, per ten esan&ia, nuolatinc buveinQ arba ui-iima toje kitoje Valstybe
individualia savarankiika veikla per ten esan~ia nuolatin veiklaviet, o teise arba turtas, u!
kuriuos mokani atlyginimai ul nuosavybes teisiq perleidim4, efektyviai susijQ su tokia
nuolatine buveine ar nuolatine veikdaviete. Kiekvienu tokiu atveu atitinkamai taikomos 7
straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

5. Atlyguinai ui nuosavybes teishl perleidinm laikomi susidaran~iais Susitarian~iojoje
Valstybeje, kai jq mok&tojas yra tos Valstyb6s rezidentas. Taaiau jeigu atlyginimus ul
nuosavyb6s teisitj perleidinq mokantis asmuo, nepriklausomai nuo to, ar jis yra ar nera
Susitarian~iosios Vaistybes rezidentas, turi Susitarian~iojoje Valstybeje nuolatinq buveinQ arba
nuolatinQ veiklaviett turinia, teisQ ar turt, d6l kurii atsirado isipareigojirnas moketi
atlyginimus ut nuosavybes teisiq perledina, ir tokie atlygininma u nuosavybts teisiq
perieidixn priskiriami tokiai nuolatinei buveinei ar nuolatinei veiklavietei, tada tokie atlyginimai
ul nuosavybes teishi perleidimn. laikoni susidaraniais toje Valstybeje, kurioje yra nuolatine
buveint ar nuolatin6 veiklavietb.

6. Jeigu tarp mokdtojo ir faktilkojo savininko arba tarp jq abieji ir kokio kito asinens
susiformuoja ypatingi santykiai ir del to atlyginimq ul nuosavybes teisi4 perleidimnqswna,
tenkanti naudojimui, teisei ar informacijai, ul kuriuosji mokama, virfija swna kuri boty sutarta
tarp moketojo ir faktigkojo savininko, jeigu tokiq santykiq nebWtq, tai gio straipsnio nuostatos
taikomos tik tai paskutinei ninet sumai. Tokiu atveju mokjinq perteklius fieka
apmokestinamas pagal kiekvienos Susitarianiosios Valstybis istatymus, atsivelgiant i kitas
lios Sutarties nuostatas.

13 stralpsnis

KAPITALO PRIEAUGIO PAJAMOS

I. a) Prieaugio pajamos, gaunamos il 6 straipsnyje apibreko nekilnojamojo turto, gali
bfiti apmokestinamos toje Susitariandojoje Valstybe, kurioje tas
nekilnojamasis turtas yra.
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b) Prieaugio pajamos, gaumamos il akcij ar kitq teisi4 kompanijoje, traste ar bet
kokioje panalioje institucijoje, kurios aktyvq didliaj, dalL tiesiogiai arba per
vien, ar daugiau kit4 tarpiniq kompantjt, trastq ar panaliq istitucij4 sudaro 6
straipsryje apibrehas ir Susitariantiojoje Valstyb6je esantis nekilnojamasis
turtas arba su tokiu nekilnojamuoju turtu susijusios teises, perleidimo, gall buti
apmokestinamos toje Valstybeje, jeigu pagal tos Valstybfs istatymus jos
apmokestinamos taip pat kaip ir prieaugio pajamos, gaunamos iA nekilnojamojo
turto perleidimo.

2. Prieaugio pajamos, gaunamos i§ kilnajamojo turto, kuris yra Susitarian~iosios
Valstyb6s mones kitoje Susitariantiojoje Valstybtie turimos nuolatines buveines turto dalis,
arba iA kilnojamojo turto, priklausandio individualiai savaranki kai veikala reikalingai nuolatinei
veildavietei, kuri, Susitariantiosios Valstybes rezidentas savo dispozicijoje turi kitoje
Susitaianaiojoje Valstybeje, perleidimo, iskaitant prieaugio pajamas iA tokios nuolatines
buveines (atskirai ar kartu su visa imone) ar iA tokios nuolatines veildavietbs perleidimo, gali
briti apmokestinamos toje kitoje Valstybeje.

3. Prieaugio pajamos, kurias Susitarianeiosios Valstybbs imone gauna il tokios jmonbs
tarptautiniuose pervemuose naudojam4 jaNr laiv4 ar odaivi arba i su toki4 jilr4 iaivq at
orlaiviq naudojimu susijusio kilnojamojo turto perleidimo, apmokestinamos tik toje Valstybae.

4. Pricaugio pajamos, gaunamos iA bet kokio turto, bet ne to, kuris apibredtas 1, 2 ir 3
paragrafuose, perleidimo, apmokestinamos tik toje Susitarianliojoje Valstybije, kurios
rezidentas yra turt4 perleidQs asmuo.

14 stralpsnls

INDIVIDUALI SAVARANKIAKA VEIKLA

1. Pajamos, kurias Susitarianaiosios Valstybes rezidentas gauna ul profesines paslaugas ar
kit, savarankilko pobid~io veildq, apmokestinamos tik toje ValstyWje, jeigu jis reguliariai
savo dispozicijoje neturi liai veiklai reikalingos nuolatints veiklavietts kitoje Susitariantiojoje
Valstybtie. Jeigu jis turi tokia, nuolatinc veiklavietq, jo pajamos gall bilti apmokestinamos toje
kitoje Valstytje, ta~iau tik ta pajarn dalis,-kuri priskiriama tai nuolatinei veiklavietei. siam
tikslui, kai fizinis asmuo, Susitarianaiosios Valstybta rezidentas, kitoje Susitarianiiojoje
Valstybije bet kuriuo dvylikos vienas po kito einan~iii menesi4 laikotarpiu, prasidedan~iu arba
pasibaigiantu duotais finansiniais metals, i~tsai arba su pertraukornis igbuma ilgiau kaip 183
dienas, jis laikomas reguliariai savo dispozicijoje turiniu nuolatinQ veikdavie4 toje kitoje
Valstybte, o pajamos, gaunamos il auk§iau nurodytos jo veiklos, kuri atliekama toje kitoje
Valstyb e, priskiriamos tai nuolatinei veildavietei.

2. Satvoka "profesines paslaugos" pirmiausia apuima savaranki~k moksinQ, literatamnQ,
meno, auldaamj arba dtstymo veilda, taip pat savaranlda, gydytoj4, advokat4, in eri%
architektq, dantist4 ir buhalteri4 vei"a
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15 straipsnls

VEIKLA, SUSIJUSI SU DARBO SANTYKIAS

1. Ativelgiant i 16, 18 it 19 sttaipsniq nuostatas, algos, darbo uhiokesfis ir kiti panaas
atlygiminai, kuriuos Susitarianiosios Vaistybes rezdentas gauna ui samdom, darb 0
apnokestinami tik toje Valstybeje, jeigu samdomas darbas ntta atliekamas kitoje
Susitariaaiojoje Valstybje. Jeigu samdomas darbas atliekamas toje kitoje Valstybee, tai ut Ji
gaunamas atlygnimas ga bfiti apmokestinamas toje kitoje Valstybe.

2. Neatsdivelgiant i I paagrafo nuostatas, atlyginimas, kwj Susitariantiosios Valstybes
rezidentas gauna u! samdom4 darbE6 atliekam4 kitoje Susitariandiojoje Vastybeje,
apmokestinamas tik pirrna paminetoje Valstybee, jeigu:

a) gavejas kitoje Vaistybje bet kuriuo dvylikos vienas po kito einan6iq m6nesiq
laikotarpiu, prasidedaniu arba pasibaigian~iu duotais finansiniais metais, ifisai
arba su pertraukomis i~bina ne ilgiau kaip 183 dienas ir

b) atlygi'nim moka darbdavys, kuris nera kitos Valstybts rezidentas, arba
atlygmimas mokamas jo vardu, ir

c) atlyginimas nera priskiriamas nuolatinei buveinci ar nuolatinei veiklavietei, kuri,
darbdavys turi kitoje Vaistybeje.

3. Neatsilvelgiant i ankstesnes Aio straipsnio nuostatas, atlyginimas u! samdom, darba
atiekaniq Susitaiantiosios Valstyb6s imones tarptautiniuose perveiimuose naudojamame jfarq
laive at oraivyje, gali bad apmokestinamas toje Valstybeje.

16 straipsnis

DIREKTORIU ATLYGINIMAI

Direktoriq atlyginimai ir kiti panaias mokejimai, kuriuos Susitarianeiosios Vaistyb6s
rezidentas gauna kaip kompanijos, idtos Susitariandiosios Valstybts rezidentes, direktoriq
valdybos arba steb6oj tazybos narys, gabi biti apmokestinami toje kitoje Valstybije.

17 stralpsn6s

ARTISTAI Ei SPORTININKAI

1. Neatsilvelgiant i 14 ir 15 straipsniq nuostatas, pajamos, kurias Susitariandiosios
Valstybes rezidentas gauna kaip atlikejas, ty. teatro, kino, radijo at televizijos artistas arba
muzikantas, arba kaip sportininkas u savo individualia, veikp, kaip tokia, kitoje
Susitaian6ojoje Valstybeje, gall badfi apmokestinamos toje dtoje Valstybte.
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2. Jeigu pajamos iA individualios atlikteo ar sportininko veiklos kaip tokios atitenka ne
paaiam atlikejui ar sportininkui, bet kitam asmeniui, nepiikiausomai nuo to, ar jis yra ar nera
Susitaran&osios Valstybes rezidentas, tai tos pajamos, neatsivelgiant i 7, 14 ir 15 straipsniq
nuostatas, gall bfiti apmokestinamos toje Susitarianiojoje Valstybje, kurioje atlikejas ar
sportininkas atlieka liq veildq.

3. Neatsivelgiant i I paragrafo nuostatas, pajamos, kurias Susitarian~iosios Valstybes
rezidentas gauna kaip atlikejas ar sportininkas ul savo individualiA veikle, kaip toki, kitoje
Susita-ianiojoje Valstybeje, apmokestinamos tik pirma paminetoje Valstybeje, jeigu didi j,
tokios veiklos kitoje Valstybqe dali finansuoja pinna paminetos Valstybes arba jos vietos
valdhios, arba jt statutini4 institucijiq visuomeniniai fondai.

4. Neatsivelgiant i 2 paragrafo nuostatas, jeigu pajamos iA individualios Susitarianaiosios
Valstybes rezidento, kuris yra atlikejas ar sportininkas, veiklos kaip tokios kitoje
Susitarianiojoje Valstybeje atitenka ne padiam atlikejui ar sportininkui, bet kitam asmeniui,
nepriklausomai nuo to, arjis yra ar nra Susitariantiosios Valstybes rezidentas, tai tos pajamos,
neatsiivelgiant i 7, 14 ir 15 straipsniii nuostatas, apmokestinamos tik pirma pamintoje
Valstybeje, jeigu didiaje to kito asmens dal finansuoja tos Valstybes arba jos vietos valdios,
arbajq stattinq institucijq visuomeniniai fondai.

18 stralpsnis

PENSIJOS

Atsi velgiant i 19 straipsnio 2 paragrafo nuostatas, pensijos bei kiti panatis atlyginimai,
mokami ul praeityje dirbut samdomnl darb, Susitarianaiosios Valstybes rezidentui,
apmokestinami tik toje Valstybeje.

19 straipsal

VALSTYBINE TARNYBA

I. a) Algos, darbo umokestis ir kiti pana, is atlygnimai, bet ne pensija, kuri4
Susitariantioji Valstybe ar jos vietos valdbia, ar viena ig jq statutiniq institucij
moka fiziniam asmeniui ul tamnyb tai Vaistybei, valdliai ar institucijai,
apmokestinami tik toje Valstybeje.

b) Tagiau tokios algos, darbo uinokestis ir kiti pana s atlygmimai apmokestinami
tik kitoje Susitarianaiojoje Valstybee, jeigu tarnyba atfiekama toje Valstybeje ir
fizinis asmuo yra tos Valstyb s rezidentas ir nacionalas, kartu nebtidamas pirma
paminetos Vastybis nacionalu.

2. a) Bet kokia pensija, kuri, fiziniam asmeniui moka Susitarianioji Valstybe ar jos
vietos valdiia, ar viena ig jiq statutitl4 instituiji, arba kuri mokama ig jiq
sukurtq fond, ul tarnyb tai Valstybei, valdfa ar institucijai, apmokestinama
tik toje Valstybeje.
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b) Taiau tokia pensija apmokestinama tik kitoje Susitarian~iojoje Valstyb~je, jeigu
fizinis asmuo yra tos Vastybts rezidentas ir nacionalas, kartu nebiidamas pirna
pamintos vaistybes nacionalu.

3. 15 ir 18 straipsnii nuostatos taikomos atlyginimams, darbo uhmokes~iui ir kitiems
panaMems atlygnimains bei pensijoms ul tarnyb4, susijusi4 su komereine-ikine veilda, kuria
u2siima Susitarianaioji Valstyb6 ar jos vietos valdfia, ar viena ig jq statutinhi instituciji.

20 straipsnis

STUDENTAI

1. Mokjimai, kuriuos savo pragyvenimui, mokslui ar stahiotei gauna studentas arba
mokinys, arba praktikantas, kuris yra arba prid pat atvykdanas i Susitaianliaj Valstyb buvo
kitos Susitarianaiosios Valstybos rezidentas ir kuris pina paminetoje Valstybeje tiktai mokosi
ar stakuojasi, neapmokestinami toje Valstybje su salyga, kad tokie mokejimai gaunarni ig
Aaltinit, esantit ul tos Valstybts rib4.

2. Neatsivelgiant i 14 ir 15 straipsniq nuostatas, atlyginimai, kuriuos u individualias
paslaugas, suteiktas Susitarianaiojoje VaIstybbje, gauna studentas arba mokinys, arba
pmktikantas, kuris yra arba prid pat atvykdamas i t4 Valstybq buvo kitos Susitarianiosios
Valstybes rezidentas ir kuris pirma paminbtoje Vastyb je tiktai mokosi ar sta2uojasi,
neapmokestinami toje Valstybje su sajyga, kad Nos paslaugos susijusios su jo mokyxnusi ar
stahavimusi ir yra atsitiktines arba atlyginimai ul tokias paslaugas yra bOtini papildant jo 2inioje
esanaius ir jo pragyvenimui skirtus itekius.

21 straipsnis

KITOS PAJAMOS

I. a) Susitariandiosios Vaistybes rezidento pajami raiys, nesvarbu, kur susidarandios,
ir neapranytos ankstesniuose Nos Sutarties straipsniuose, apmokestinamos tik
toje Valstybeje.

b) Taaiau tokios pajam4 nrys, susidarantios kitoje Susitariandiojoje Valstybee,
taip pat ga boti apmokestinamos toje kitoje Valstyvbie dehimties met
laikotarpiu, prasidedantiu t4 dieng6 kai Sutartis pradedama taikyti. Po io
delimties met laikotarpio taikomos tik a) punkto nuostatos.

2. 1 paragrafo nuostatos netaikomos paamoms, bet ne toms pajaminoms, kurios gaunamos
i 6 straipsnio 2 paragrafe apibrdto nekilnojamojo tuno, jeigu toldq pajamlq gavejas, bfdamas
Susitarianiosios Valstyb6s rezidentas, uisiima komercine-dkine veilda kitoje Susitarianziojoje
Valstybte per ten esan6ia. nuolatinC buveinq arba uisiima toje kitoje Valstybtje individualia
savarankilka veikla per ten esa=6 nuolatin veiklavieti, o teist arba turtas, ui kuriuos
gaunamos pajamos, efektyviai susijq su tokia nuolatine buveine at nuolatine veiklaviete.
Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai taikomos 7 straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.
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22 straipsnis

KAPITALAS

1. a) Kapitalas, sudarytas il 6 straipsnyje apibrdto nekilnojamojo turto, priklausanaio
Susitariantiosios Valstybes rezidentui ir esanaio kitoje Susitarian~iojoje
Valstyqbe, gali biti apmokestinamas toje kitoje Valstybje.

b) Kapitalas, sudarytas i§ akcij4 at kit teisi4 kompanijoje, traste ar bet kokioje
panakoje institucijoje, kurios aktyv4 didfiaje, dal, tiesiogiai arba per vien4 at
daugiau kitq tarpiniq kompanij4, trasNt at panaliiq institucijtb sudaro 6
straipsnyje apibrdtas ir Susitarian~iojoje Valstybje esantis nekilnojamasis
turtas arba su tokiu nekilnojamuoju turtu susijusios teises, gali b~ti
apmokestinamos toje Valstybeje.

2. Kapitalas, sudarytas i kilnojamojo turto, kuris yra Susitarianiosios Valstyks imones
kitoje Susitarianaiojoje Valstybeje turimos nuolatines buvein s turto dalis, arba iA kilnojamojo
turto, prikausandio individualiai savaranki ,ai veikiai reikalingai nuolatinei veiklavietei, kurit
Susitarian~iosios Valstybes rezidentas savo dispozicijoje turi kitoje Susitarianriojoje
Valstybje, ga biti apmokestinamas toje kitoje Valstybeje.

3. Susitarianaiosios Valstywbs imonts kapitalas, sudarytas if tos imones tarptautiniuose
perveimiuose naudojaml jimn laivq ir orlaiviq ir i§ su toki jrq laiv4 it odaivit naudojimu
susijusio kilnojamojo turto, apmokestinamas tik toje Valstybeje.

4. Visos kitos Susitarian~iosios Valstybes rezidento kapitalo raOys apmokestinamos tik
toje Valstybe.

23 stralpsnis

DVIGUBO APMOKESTINIMO PANAIKINIMAS

I. Prancizijos atveju dvigubo apmokestinimo ilvengiama tokiu budu:

a) Neatsilvelgiant i bet kokiq kit4 lios Sutarties nuostata, pajanos, kuios,
remiantis Sutarties nuostatomis, ga boti apmokestinamos arba yra
apmokestinamos tik Lietuvoje,. kalkuliuojamos skai~iuojant Prancrzijos
mokestL jeigu tokios pajamos pagal Prancozijos vidaus istatqm era atleistos
nuo kompanijq mokes6o. Tokiu atveju Lietuvos mokestis nera atimamas ig
tokiq pajamu, bet Prancizijos rezidentas, atsiivelgiant i (i) ir (ii) punkte
numatytas sa yas ir apribojimus, turi teisQ gauti kreditq Pmnctzijos mokes6iui.
Toks mokestinis kreditas lygus:

(i) pajamt, bet ne tu, kuios minimos (ii) punkte, atveju Prancdzijos
mokes6io, priskiriamo tokioms pajamoms, sumai su slyga, kad
savininkas u tokias pajamas apmokestinamas Lietuvoje;
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(ii) pajamu, apmokestinamq PncCiijos kompanijq mokes"iu pagal 7
straipsn ir 13 straipsnio 2 pararf% ir pajamtq, minimq 6 straipsnio 5
paragrafe, 10, 11, 12 straipsniuose, 13 straipsnio I paragrafe, 15
straipsnio 3 paragrafe, 16 straipsnyje, 17 straipsnio 1 ir 2 paragrafuose ir
21 straipsnyje, atveju Lietuvoje, remiantis Ai4 straipsniq nuostatomis,
mmoketo mokes&o sumai; tadiau toks mokestinis kreditas netui viri
Prancozijos mokesaio, priskiriamo tokioms pajamoms, sumos.

b) Pranctzijos rezidentas, turintis kapitalo, kuris gaff bati apmokcstinamas
Lietuvoje remiantis 22 straipsnio I ar 2 paagrafais, PrancjiziJoje taip pat ul toki
kapitahl apmokestinamas. Skaiaiuojant Pranctizijos mokesti leidhiama taikyti
mokestini kredit% lygt Lietuvoje u toki kapitalI sumoketo mokesdio sumai.
Taau toks mokestinis kreditas netur viriyti Prancazijos mokes~io, priskiriamo
tokiam kapitalui, sumos.

c) (i) Suprantama, kad a) punkte vartojama sqvoka "Prancizijos mokestio,
priskiriamo tokioms pajamoms, suma" rei~ka:
- kai mokestis ul tokias pajamas skai~iuojamas taikant proporcini

taia duot4 gymuq pajamq suma, padaugint4 if tarifo, kunis
faktikai taikomas tokioms pajamoms,

- kai mokestis ut tokias pajamas skaiduojamas taikant progresyvinq
skalQ, duotq glynujq pajamq suma, padaugintq if tarifo, gaunamo
kaip satykis tarp ul pagal Prancatzijos istatyniA apmokestinamas
visas gryMtsias pajamas fakti~kai mokamo mokesaio ir tq vistI
gryntjii pMja sumos.

gis iWikinimas analogi~cai taikomas b) punkte vartojamai sqvokai
"Prancozijos mokeskio, priskiriamo tokiam kapitalui, suma".

(ii) Suprantama, kad a) ir b) punktuose vartojama svoka "Lietuvoje
sumokeo mokes~io suma" reikia Lietuvos mokesaio, kuriuo del
minimq pajamq ar kapitalo raft, remiantis Sutarties nuostatomis, tikrai
ir apibrdtai apdedamas Pranctzijos rezidentas, kuris pagal Pranc0zijos
istatynm apmokestinamas u! tas pajarmi ar kapitalo ragis, sumn.

2. Lietuvos atvou dvigubo apmokestinimo igvengiama tokiu bfidu:

a) Kai Lietuvos rezidentas gauna pajamas arba turi kapitalo, kurie, rerniantis Aia
Sutartimi, gall blti apmokestinami Prancizijoje, Lietuva, jeigu jos vidaus
istatymai nemmato palankesnio apmokestinimo, leidia:

(i) if tokio rezidento pajamq mokesio atimti sums0 Iygi4 Pranctzijoje
sumoketam Aiq pajami mokesdiui,

(ii) if tokio rezidento kapitalo mokesdio atimti suma, lygi Prancozijoje
sumokeam io kapitalo mokesiui.

Tadiau tokia atimama uma bet kuriuo atveu neturi virtyti tos prid at m
apskaiiuotos Lietuvos pajamq arba kapitalo mokestio dalies, kiekvienu atveju
atitinkamai priskiriamos pajamoms arba kapitalui, kurie gall bfIti apmokestinami
Prancdzijoje.
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b) a) punkto tiksui, kai kompanija, Lietuvos rezidente, gauna dividendus ig
kompanijos, Prancitzijos rezidentes, kurioje jai priklauso ne mahiau kaip 10
procenttl pihnt balsavimo teis turinditt akcijl, Prancizijoje mokamas mokestis
apima ne tik dividendq mokest, bet taip pat ir kompanijos nepaskirstyto pelno,
ii kurio ibnoketti dividendai, mokesdio dali.

24 straipsuis

NEDISKRIMTNACIJA

I. Susitaiiandiosios Valstyb6s nacionalq bet koks apmokestininas arba bet kokie su juo
susijQ reikalavimai kitoje Susitarianaiojoje Valstybeje neturi bati Idtokie ar didesni negu tos
kitos Valstybes nacionaly esamas arba galimas apmokestinmas ir su juo susijQ reikalavimai
esant tokioms pat aplinkybems, ypal atsitvelgiant i rezidencij,. Neats velgiant i I straipsnio
nuostatas, Ii nuostata taip pat taikoma asmeniins, kurie hera nei vienos, nei abiejti
Susitariantginj Valstybiq rezidentai.

2. Sqyoka "nacionahs" reigkia:

a) bet koki fizini asmni, turinti Susitarian6iosios Valstybes pilietybV,

b) bet koki juridini asmen, bendrija, asociacija, ar kitq vieneta, toki savo status
igijusius pagal Susitarianiojoje Valstylje galiojantius istatymus.

3. Nuolatines buveines, kuriq Susitariandiosios Valstybes inone turi kitoje
Susitariandiojoje Valstyb ej, apmokestinimas toje kitoje Valstybee neturi biti mahiau palankus
negu tos kitos Valstybes tokia paaia veikia ulsiiniandiq jnonit. 9i nuostata negali bati
aifkinama kaip ipareigojanti Susitarian'iaj, VaIstyb apmokestinant teikti kitos
Susitarianiiosios Valstyb6s rezidentams kokias nors asmenines nuolaidas, lengvatas ir
sumainimus del jil socialines ar kimyninfs padeties, kokius ji teikia savo rezidentams.

4. IUskyrus atveus, kai taikomos 9 straipsnio I paragrafo, 11 straipsnio 7 paragrafo arba
12 straipsnio 6 paragrafo nuostatos, nustatant Susitariandiosios Valstybs mones
apmokestinamaji peln, palikanos, atlyginimai ug nuosavybes teisitl perleidimq ir kitokios
i!mokos, kurias ta imone moka kitos Susitariandiosios Valstybes rezidentui, atimnamos tokiomis
pat skjygomis, lyg jos batt mokamos pirma panminetos Valstybes rezidentui. Taip pat ir
nustatant Susitariandiosios Valstybes imones apmokestinamaji kapiWala, bet kokios ios imones
skolos Idtos Susitariandiosios Valstybes rezidentui atimamos toldonis pat saygomis, lyg jos
biWt pirma paminetos Valstyb6s rezidento skolos.

5. Susitariandiosios Valstybes jnoni, kuriq visas ar dalis kapitalo priklauso vienam ar
keliems kitos Susitarianiiosios Valstybes rezidentams arba yra jq tiesiogiai ar netiesiogiai
kontroiuojamas, bet koks apmokestinimas arba bet kokie su juo susijQ reikalavimai pirma
paminetoje Valstyje netui bti kitokie arba didesni negu pirma pamintos Vaistyb6s kity
panafit moniq esamas arba galimas apmokestinimas ir su juo susijq reikalavimai.
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6. a) FziWiam asmeniui, kuris Susitariandiojoje Vaistybje udsiima su darbo santykdais
susijusia veikia, priskiriami inaW i pensijq fonda, isteigtq ir pripa& , mokesMii
tikslams kitoje Susitariandiojoje Valstybeje, atimami nustatant fiziio asmens
apmokestinanusias pajamas pirma paminetoje Valstybeje ir toe Valstybeje
traktuojami tokiu pa~iu biidu ir taikant tokias padias sqygas ir apribojimus, kaip
ina.ai j pensijq fond. kuris mokesdit tikslams pripalistamas toje pirma
paminetoje Valstyb je, su sadyga, kad

(i) fizinis asmuo prieg paai. samdomo darbo toje Valstybeje pradii, nebuvo
tos Valstybes rezidentas ir mokejo inaius i Qj pensijil fond4 (arba i kit,
pensijij fonda, kuriuo Ais pensijil fondas buvo pakeistas) ir

(ii) tos Valstybes kompetentingas asmuo pritare siam pensijt4 fondui kaip
atitinkandian pensijq fond, kuri kaip toki mokes6i4 tikslams prpa~ista
ta Valstybe.

b) a) punkto tikslams:

(i) s4voka "pensij 4 fondas" reilkia susitarim, kuriame dalyvauja fizinis
asmuo, kad usitikrintN senatv6s pensij4, mokama ui su darbo santykiais
susijusik veikia, minima. a) punkle, ir

(ii) pensij4 fondas mokesi tikslams pripajstamas Susitarianiojoje
ValstybOje, jeigu jnaWai §i fond, atleidhami nuo mokesio toje
Valstybeje.

7. Neatsilvelgiant i 2 straipsnio nuostatas, io straipsnio nuostatos taikomos visti r0 i/ ir
tip,4 mokesiams.

8. Jeigu kokioje nors sutartyje, susitarime ar konvencijoje, kunos dalyves yra
Susitarianaiosios Valstybes, bet ne gioje Sutartyje, yra nuostatos del nediskriminacijos ar
nuostatos dI didfausio palankumo status. turinios valstybes, tai suprantama, kad tokios
nuostatos netaikomos tarp Susitariaitjq Valstybiq mokesiams, kuriems taikoma 9i Sutartis,
bei paveldeto ir dovanoto turto mokesdiams.

25 straipsuis

ABIPUSIO SUSITARIMO PROCEDORA

I. Kai asmuo mano, kad vienos arba abiejq Susitariandiyjq Valstybiq veiksmai baigiasi
arba baigsis jo apmokestinimu, neatitinkanu ios Sutanies nuostat4, jis gali, nepriklausomai
nuo priemonit, numatytq til Valstybiti vidaus istatyme, iuo klausimu kreiptis i
Susitarianaiosios Valstybes, kurios rezidentas jis yra, kompetenting, asmeni arba, jeigu jo
atvejis numatytas gios Sutarties 24 straipsnio I paragrafe, - i kompetenting, asmeni tos
Susitariandiosios Valstybes, kurios nacionalas jis yra. Parei~kimas turi bOti pateiktas per trejus
metus nuo pirmo pranegimo apie veiksmus, vedanzius pie Sutarties nuostat4 neatitinkanio
apmokestinimo.
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2. Jeigu kompetentingas asmuo mano, kad protestas pagrstas, ir jeigu pats negali rasti
priimtino sprendimo, tai jis stengiasi iAsprti Aj klausimn abipusiu susitarimu su kitos
Susitariantiosios Vastybbs kompetentingu asmeniu, kad bQtq iAvengta Sutarties neatitinkanaio
apmokestinimo. Bet koks pasiektas susitarimas vykdomas neatsiivelgiant i Susitarianiuq
Valstybit vidaus istatyme nustatytus laiko limitus.

3. Susitariandtijq Valstybiq kompetentingi asmenys abipusiu susitarimu stengiasi galinti
bet kokius sunkumus ar abejones, kylanias aidnant ar taikant Sutartj. Jie taip pat gali kartu
konsultuotis, kaip ilvengti dvigubo apmokestinimo Sutartyje nenumatytais atveais.

4. SusitarianZiuj Valstybiq kompetentingi asmenys arba jq atstovai, siekdami susitarimo
pagal io straipsnio ankstesnius paragrafus, gai palaikyti vieni su kitais tiesiogini ry9j. Jeigu
atrodo tikslinga, kad, norint susitarti, reikia pasikeisti nuomonenis lodfiu, toks pasikeitimas
galimas komisijoje, sudarytoje iA Susitarian6i d4 Valstybiq kompetentingit asmenq arba jq
atstovq.

5. II Bendrojo susitarimo dei prekybos paslaugornis (General Agreement on Trade in
Services) XXII straipsnio 3 paragrafo - Susitarian6iosios Vastybes sutinka, kad,
neatsilvelgiant i t4 paragrafa., bet koks jq tarpusavio ginas, kaip priemont, susijusi su
mokesdiu, kuriam taikoma bet kokia ios Sutarties nuostata, ir patenkanti j ios Sutarties
taikymo srit, gali bOti pateikti Tarybai del prekybos paslaugomis (Council for Trade in
Services), kaip numatyta tame paragrafe, tik abiem Susitarianiosioms Valstyb&n sutikus.

26 stralpsnis

KEITIMASIS INFORMACIJA

I. Susitarianaiyjq ValstybiQ kompetentingi asmenys kei~iasi tokia informacija, kokia
reikalinga igyvendinant ios Sutarties arba Susitariandiujq Valstybi4 vidaus jstatynP, leianaiq
mokes~ius, kurierns taikoma Sutartis, nuostatas tiek, kiek toks apmokestinimas neprieftarauja
Sutar&ai. Keitimasis informacija neapsiriboja I straipsniu. Bet kokia Susitarianaiosios
Valstyves gaunania informacija laikoma paslaptyje taip, kaip ir pagal tos Valstybes vidaus
istatymus gaunama infonnacija, ir suteikiama tik tiems asmenims arba valdlios institucijoms
(iskaitant teismus ir administracines institucijas), kurie ulsiima mokes64, kuriems taikoma
Sutartis, apskaidiavimu ar surinkimu, priverstiniu iiegkojimu ar teisminiu persekiojimu arba
pareikimq nagrinejimu. Tokie asmenys ar valdhios institucijos i4 informacijk naudoja tik
tokiems tikslams. Informacij, jie gali paskeibti viekj teismo procesq metu arba esant
teisminiams sprendimams.

2. 1 paragrafo nuostatos jokiu bUldu negali boti aikinamos kaip ipareigojanaios
Susitariantiej Valstb:

a) imtis administraciniq priemonrt, kurios neatitinka tos ar kitos Susitarianiiosios
Valstybes istatym4 ir administravimo praktikos,

b) teikti informaciji, kunos negalima teikti pagal tos ar kitos Susitariantiosios
Valstybes istatymus arba iprastin@ administravimo praktik,
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c) teilci informacijq, kudi atsideisN koki4 nors prekybos, komercines-kines
veiklos, gamybinq, komercinC ar profesinq paslaptj arba prekybos proces arba
informaciji6 kurios atskleidimas prieltaraul vidajai tvarkai (ordre public).

27 stralpsnis

PAGALBA RENKANT MOKEStIUS

I. Gavusi Susitarianiosios Valstybes (toliau vadinamos "pralymq pateikusia Valstybe")
kompetentingo asmens pra§yMr kita Susitariandioji Valstybe (toliau vadinarna "pra yM
gavusia Valstybe"), atsiLvelgdama i 6 paragrafo nuostatas, imasi batini priemoniq pinna
paminetos Valstyb s mokestiniams je.kiniams patendnti taip, lyg tai b&4 jos patios
mokestiniai idkiniai. Suprantama, kad s~voka "mokestiniai iegkiniai" rei~ka bet kokio
mokes/io, taip pat delspinigiy u ji suma su mokes/iu susijusias baudas ir pabaudas bei
iflaidas, reikalingas iielkojimui, kaie yra priskaidiuoti, bet dar nesumoketi.

2. 1 paragrafo nuostatos taikomos tik tokiems mokestiniarns iegkiniams, kurie pagristi
dokumentu, leidiianiu juos priverstinai igieskoti prasym, pateikusioje Valstybeje, ir, jeigu
kompetentingi asmenys nesusitaria kitaip, kurie nera gin6ytini.

3. Gavusi pragym4 pateikusios Valstybbs kompetentingo asmens pragyma, pragymi, gavusi
Valstyb, siekdarna iWie~koti mokes6io surs, imasi tokih apsaugos priemoniq, kokios galimos
pralyran gavusiai Valstybei pagal tos Valstybes istatymus, net jeigu iekinys giniytinas.

4. Praiant administracints pagalbos reikia pateikti:

a) deklaracijs, kuri tikslai apibre'ia mokestinio ie~kinio prigimtj ir iliegkojifno
atveju patenkina 2 paragrafe nustatytas aygas,

b) oficiaiq dokumento, ieidian~io priverstinai iliegkoti prama. pateikusioje
Vaistyb e, kopij. ir

c) bet koki kitq dokumento reikaling ifie~kant mokes&us ar imantis apsaugos
priemoniq.

5. Jeigu tai pfiimtina ir atitinka praiym gavusioje Va~stybeje galiojandias nuostatas, tai
dokumentas, leidliantis priverstinai iieskoti pra4mq pateikusioje Valstybje, kaip galima
grei~iau, gavus pagalbos pradyma, priimamas, pripazistamums papildomas ar pakeitiamas
dokumentu, leidliantiu pfiverstinai iiedkoti pirmojoje Valstywbje.

6. Klausimai del bet kokio laikotarpio, po [wrio mokestinis ijekinys negali bti
patenkinamas, sprendfiami vadovaujantis prasyrm gavusios Valstybs vidaus istatymais. Jeigu
laikotarpis, po kurio mokestinis iegkinys negali bati patenkinamras pralyma, pateikusioje
Valstybeje yra ilgesnis negu pra&ymk gavusioje Valstybeje, pastaroji stengiasi patenkinti
praiyma pateikusios Valstybes mokesfini iesdn, remdamasi laikotarpiu, nustatytu pagal tos
Valstyb6s istatymus. Pagalbos pradyme tas laikotarpis tuff blati detalizuojamas.
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7. Prai"Tn gavusi Valstyb, vykdydamna pagalbos pragymq, gali, remdamasi tos Valstybes
vidaus istatymais, imtis igieikojimo veiksmib, sustabdaneiii ar pertrauldantiq 6 paragrafe
minimA laikotarpi, kurie tuni turet toki pati poveiki pagal praAym4 pateikusios Valstybes
istatymus. PragymA gavusi Valstybe pranea pralym pateikusiai Valstybei apie tokius
veiksmus,

8. Pra§ynq gavusi Valstybe ga leisti atided mokjimq ar leisti moketi dalimis, jeigu jos
istatymai ar administravimo praktika leidiia taip daryti esant panalioms aplinkybems, bet prieg
tai tui prana ti pragymA pateikusiai Valstybei.

28 straipsnis

DIPLOMATIN1AI AGENTAI IR KONSULINIAI
TARNAUTOJAI

1. 9i Sutartis nefietia joki diplomatiniq atstovybiq ir konsuliniq istaigq darbuotojq
mokestiniq privilegiji, nustatom4 remiantis bendraisiais tarptautines teisks principais arba
specialiq susitarm nuostatomis.

2. Neatsiivetgiant i 4 straipsnio nuostatas, fizinis asmuo, Susitarian'iosios Valstybes
diplomatins atstovybes, konsulints istaigos ar nuolatines atstovybes, kuri yra kitoje
Susitarianiojoje Valstybeje arba treiojoje vaistyb6je, narys gioje Sutartyje laikomas
siunianiosios Valstybts rezidentu, jeigu siunaianiojoje Valstybe jis pivalo moketi
mokesaius ui savo pajamas ir kapitala, kaip tos Valstybes rezidentai.

3. Sutartis netaikoma tarptautinms organizacijoms, jq organams ir pareigtnams ir
asmenims, trelosios valstybes diplomatines misijos, konsulines istaigos ar nuolatines rmsijos
nariams, esantiems Susitarian~iojoje Valstyqbe, kurie nei vienoje i Susitariandiujil Valstybiq
neprivalo moketi mokesdi4 ul savo pajamas ir kapitala, kaip tos Valstybes rezidentai.

29 straipsnls

tSIGALIOJIMAS

1. Kiekvena i§ Susitarian&ijqi Valstybiq praneda kitai, kad nustatytos Nos Sutarties
isigaliojimui reikalingos procediiros ivykdytos. Sutartis isigalioja antrojo menesio, einaneio
ilkart po tos dienos, kai paskutinysis it liq praneimiq buvo gautas, pirmnq dienr.

2. Sutarties nuostatos pradedamos taikyti:

a) pajamq mokes~iams, kurie ilskaitomi prie ialtinio, - pajamoms, gautoms 1997
met4 sausio I dienq arba po jos,

b) kitiems pajam4 mokesaiams - mokesaiams, kurie imami ul bet kuriuos
mokestinius metus ar iaikotarpj, prasidedanti nuo arba po 1997 metq sausio I
dienos,
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c) mokesdiams, kurie nepamineti a) ir b) punktuose - apmokestinam4 objektq
apmokestinimui, atsirandanLiam 1997 metq sausio I diene arba po jos.

30 straipsnis

NUTRAUKM AS

I. 9i Sutartis galioja neribotai. Ta-au kiekviena Susitarian'ioji Valstybe gali j, nutraukti,
diplomatiniais kanalais perduadama pranefimq apie nutraukim, mahausiai priel gegis m nesius
iki bet kuriq kalendoriniq metM pabaigos.

2. Tokiu atveju Sutartis nebetaikoma:

a) pajam4 mokesdiams, kurie igskaitomi prie Watinio, - pajamoms, gautons
kalendorini4 met, enandiq ifkart po t4 metu, kuriais pranegimas apie
nutraukima, buvo perduotas, sausio I dien, arba po jos,

b) kitiems pajainq mokesdiams - mokes iams, kurie imtami uL bet kuriuos
mokestimus metus ar aikotarp, prasidedanti nuo arba po sausio I dienos
kalendorini metw, einani4 iAkart po t4 mettw, kuriais pranedimas apie
nutraukimnq buvo perduotas,

c) mokesams, kurie nepamineti a) ir b) punktuose - apmokestinam objektq
apmokestinimui, atsirandandiam kalendoriniq metq, einaniq i~kart po Nl metq,
kuriais praneliimas apie nutraukimi buvo perduotas, sausio I dien, arba po jos.

Visq tai liudydamii gi Sutarti pasirao bfdami atitinkamai tam igalioti 2emiau pasira* asmenys.

Sudaryta .... . .............. m mn. . d dvie
egzemplioriais pranezi ir lietuvi4 kalbomis, abiern tekstdins esant vienodos galios.

Prancozijos Respubikos
Vynausybte vardu

\r-

Lietuvos Respubkos
Vyriausybes vardu
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PROTOKOLAS

temiau pasirak asmenys, pasira~ydani Prancflzijos Respublikos Vyriausybes ir
Lietuvos Respublikos Vyriausybts Sutarti del pajamq ir kapitalo dvigubo apmokestinimo ir
fiskaliniq paleidimni i9vengimo, susitar6 dl tokiq nuostat, kurios yra neatskiriama Sutarties
dalis.

1. Del 2 straipsnio 3 paragrafo b) punkto, atlyginimq mokestis inamas vadovaujantis
Sutarties nuostatomis, taikomomis atitinkamai komercines-akines veiklos pelnui ar pajamoms,
gaunamoms i individualios savarankigkos veiklos.

2. Suprantama, kad Sutarties nuostatos, susijusios su nekilnojamuoju turtu, taip pat
taikomos opcionams, pardavimo isipareigojimams ir panaioms su nekilnojamuoju turtu
susijusioms teisems.

3. Del 6 straipsnio 3 paragrafo, suprantama, kad visos pajamos ir prieaugio paamos,
gaunamos perleidiant 6 straipsnyje apibret ir Susitarianqiojoje Valstybje esanti
nekilnojamaj turt gafl buti apmokestinamos toje Valstybeje remiantis 13 straipsio
nuostatomis.

4. Del 7 straipsnio:

a) jeigu Susitarianiosios Vaistybes nione parduoda gaminius ar prekes arba
usiima komercine-okine veilda kitoje Susitaiianaiojoje Vaistybeje per ten
esandi, nuolatinq buveinq, tai tos nuolatines buveines pelnas nustatomas
remiantis ne visa jmones gauta suma, bet tik totas paamomis, kunos
priskiriamos palios nuolatines buveines veiklai, susijusiai su tokiu pardavimu ar
komercine-Wine veikla;

b) kontrakt4, ypa6 skirt gamybiniams, prekybiniams ar moksliniams irengimams
at patalpoms arba viegiesienis darbams tirti, aprapinti, jrengti ar statyti, atveju,
jeigu imone turi nuolatinV buveinV, tai tokios nuolatines buveines pelnas
nustatomas ne remiantis visa kontrakto suma, bet tik ta kontrakto dalimi, kuri,
tikrai vykdo nuolatine buveine. Pelnas, susijqs su ta kontrakto dalimi, kuri,
vykdo Susitarisaniosios Valstyqbs imone toje Valstybeje, apmokestinamas tik
toje Vaistybeje.

5. Ml 7 straipsnio 3 paragrafo, iAlaidos, kurias Lietuva leidlia atimti, apirna tik iflaidas,
kufios bitii atirnamos pagal tos Vastybes vidaus istatymus, jeigu nuolatine buveine, b-dama
Lietuvos imone, btq atskira mone. gio paragrafo nuostatos taikomos tik degimties metq
laikotarpiu, prasidedanaiu tA dien, kai Sutartis pradedama taikyti.

6. 10 ir 11 straips iq nuostatos, esant Niuose straipsniuose numatytoms sajygoms ir
apr bojinams, taikomos dividendams ir palOkanoms, kuriuos Susitariandiosios Valstybes
reidentui moka investicine kompanija ar fondas, sukurtas ir isteigtas kitoje Susitarian~iojoje
Valstybje, jeigu tokia kompanija ar fondas yra atleisti nuo 2 straipsnio 3 paragrafo a(i) ar a(ii)
punkte arba b(i) at b(ii) punkte mnmq mokes&q.
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7. Del 11 straipsnio 3 paragrafo, suprantama, kad asmuo yra susijes su kitu asmeniu, kai
pirma pamintas asmuo tiesiogiai ar netiesiogiai turi didesnq negu 50 procentll dali tame kitane
asmenyje arba kai vienas ar daugiau asmenq tiesiogiai ar netiesiogiai tui didesnq negu 50
procentq dali tuose dviejuose asmenyse.

8. Del 11 straipsnio 2 ir 3 paragraf, jeigu bet kokioje Lietuvos ir treaiosios valstybes,
kui yra Ekonominio bendradarbiavimo ir pletros organizacijos (OECD) narte ios Sutarties
pasirgymo metu, sutartyje del dvigubo apmokestinimo i~vengimo - arba bet kokiame tokios
sutarties pakeitime, - pasiralytoje lios Sutarties pasiragymo dienq arba po jos, Lietuva sutinka
adeisti palakanas, mokamas u, bet kokios ragies bet koki, banko garantuot, paskolk arba
sutinka su malesniu mokesejo u tokias palikanas tarifu, negu tas tarifas, kuris nustatytas I I
straipsnio 2 paragrafe, toks atleidimas ar sumalintas tarifas automatigkai taikomi ir §ioje
Sutart)je, lyg jie bOat apibreti 11 straipsnyje, ir taikorni atitinkamai nuo tos sutarties ar
pakeitimo, sudaryto su tredija vaistybe, arba nuo ios Sutarties, prildausomai nuo to, kuri
paskesn6, isigaliojimo dienos.

9. Del 12 straipsnio, jeigu bet kokioje Lietuvos ir tre~iosios valstybes, kuri yra
Ekonominio bendradarbiavimo ir pletros organizacijos (OECD) nart ois Sutarties pasira'ymo
metu, sutartyje dl dvigubo apmokestinimo ivengimo - arba bet kokiame tokios sutarties
pakeitime, - pasira'ytoje gios Sutarties pasiranymo dien, arba po jos, Lietuva sutinka su
atlyginimq ul nuosavybes teisiq perleidimq apibrtEimu, kuris neapima koki4 nots teisi4 ar kito
turto, apibredto 12 straipsnio 3 paragrafe, arba sutinka atleisti Lietuvoje susidarandius
atlyginimus ui nuosavybes teisiq perleidime, nuo Lietuvos mokeseo ui nuosavybts teisitl
perleidinuL, arba sutinka del nmtsni4 mokesio tarifil negu tie, kurie nustatyti 2 paragrafe,
toks susiaurintas apibraimas, atleidimas ar sumaintas tarifas automati§kai taikomi ir gioje
Sutayje, lyg jie batq apibrti 12 straipsnio 3 paragrafe ar 2 paragrafe ir taikoni atitinkamai
nuo tos sutarties ar pakeitimo, sudaryto su treiaja valstybe, arba nuo lios Sutarties,
priklausomai nuo to, kuri paskesne, isigaliojimo dienos.

10. 16 straipsnio nuostatos taikomos Pranczijos mokesi4 kodekso (code general des
imp6ts) 62 straipsnyje minimoms pajamoms, kurias fizinis asmuo, Lietuvos rezidentas, gauna
kaip kompanijos, Prancizijos rezidentes, pajininkas (associ6) ar valdytojas (g6rant) ir kuris ten
apmokestinamas korporacijq mokesiu.

11. DO 24 straipsnio I paragrafo, suprantamna, kad fizinis asmuo, juridinis asmuo, bendrija,
asociacija at kitas vienetas, Susitariandiosios Valstybes rezidentas, nelaikornas esandiu tokiose
pa6iose aplinkybese kaip fizinis asmuo, juridinis asmuo, bendrija, asociacija at kitas vienetas,
kuris nera tos Valstybts rezidentas, net jeigu juridiniq asmenq, bendrijq, asociacijq ar kitq
vienetq atveju tokie vienetai, taikant mindto straipsnio 2 paragrafa, laikomi nacionalais tos
Susitariandiosios Valstybes, kudos rezidentai jie yra.

12. Sutarties nuostatos jokiu bidu neriboja Pranctizijai jos mokesgiq kodekso (code
gendral des imp6ts) 212 straipsnio nuostatq, susijusiq su "siaura kapitalizacija", ar bet koki4 ig
esmes pana~i nuostatq, kurios gali pakoreguoti ar pakeisti to straipsnio nuostatas, taikymo.

13. a) Susitarianiiyjq Valstybiq kompetentingi asmenys gali kartu ar atskirai nustatyti
Sutarties taikyrno bld,.
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b) Nor~dami Susitariantiojoje Valstybeje pasinaudoti Sutarties 10, 11 ir 12
straipsniais, kitos Susitarianiosios Valsty3s rezidentai, jeigu kompetentingi
asmenys nesusitaria kitaip, pateikia rezidencij, patvirtiant paymejmuq,
kuriame nurodyta biltent duotq pajamt ar kapitalo prigimtis ir suma arba vert ir
kuris turi tos kitos Valstybts mokes~fi administratoriaus patvirtinimn.

to.

Sudaryta ... ... 199... m w men. ! ...... d. dviem
egzempfioriais pran'ezp hetuvil kalbomis, abiem t eksa esant vienodos galios.

PrancCjos Respublikos
Vyfiausybes vardu

4<>l11
Lietuvos Respubikos
Vyiausybts vardu
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Lithuania,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, have
agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of a Contracting State or of its local authorities, irrespective of the manner in which they
are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total
income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains
from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital appreci-
ation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on wages;

(iv) The wealth tax;

(hereinafter referred to as "French tax");
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(b) In the case of Lithuania:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on enterprises using State-owned capital;

(iv) The immovable property tax;

(hereinafter referred to as "Lithuanian tax").

4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which
are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean France
or Lithuania as the context requires;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the French
Republic including the territorial sea, and any area outside the territorial sea
within which, in accordance with international law, the French Republic has
sovereign rights for the purpose of exploring and exploiting the natural resourc-
es of the seabed and its subsoil;

(c) The term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in its
geographical sense, means the territory of the Republic of Lithuania and any
other area adjacent to the territorial waters of the Republic of Lithuania within
which, under the laws of the Republic of Lithuania and in accordance with in-
ternational law, Lithuania may exercise its rights with respect to the seabed, its
subsoil and their natural resources;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of per-
sons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated,
for tax purposes, as a body corporate;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Con-
tracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft oper-
ated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is
operated solely between places in the other Contracting State;
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(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized represen-
tative;

(ii) In the case of Lithuania, the Minister of Finance or his authorized represen-
tative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given
time, any term not defined therein shall have the meaning which it has under the domestic
law of that State concerning the taxes to which the Convention applies, unless the context
otherwise requires; the meaning of a term under the applicable tax law of that State shall
have priority over the meaning provided for such term under other branches of law of that
State.

Article 4. Resident

1. (a) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by rea-
son of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. This term, however, does not include any person who is liable to
tax in that State in respect only of income from sources in that State or capital
situated therein.

(b) The term "resident of a Contracting State" includes:

(i) That State, its local authorities and the bodies corporate thereof governed by
public law; and

(ii) Where that State is France, companies and bodies of persons liable under
French domestic law to a tax regime similar to that of companies which have
their place of effective management in France and are not liable to corpora-
tion tax.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both
Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home
available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he
shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and econom-
ic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or
if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contracting States
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shall endeavour to resolve the question by friendly agreement, taking into account his place
of effective management, his company headquarters or the place where it is constituted or
other relevant criteria. In the absence of such agreement, such person shall not be consid-
ered to be a resident of either Contracting State for the purposes of enjoying benefits under
this Convention.

Article 5. Permanent establishment

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" includes
especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop; and

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources.

3. (a) A building site or construction or installation project constitutes a "permanent
establishment" only if it lasts more than 12 months;

(b) A building site or construction or installation project commencing during a pe-
riod of 10 years immediately following the date of entry into force of this Con-
vention, however, constitutes a "permanent establishment" only if it lasts more
than 6 months. At the end of this period of 10 years, the provisions of subpara-
graph (a) shall apply.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on, for the enterprise, any other activities of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of ac-
tivities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory
or auxiliary character.
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5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such persons are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business. However, where the activities of such an
agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise and where the con-
ditions between the agent and the enterprise differ from those which would be made be-
tween independent persons, such agent shall not be considered an agent of an independent
status within the meaning of this paragraph; but, in such case, the provisions of paragraph
5 shall apply.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from immovable property

1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or
forestry) shall be taxable in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The provisions of this
Convention concerning immovable property shall also apply to property accessory to im-
movable property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which
the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the
right to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and air-
craft shall not be required as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immov-
able property of an enterprise and to income from immovable property used for the perfor-
mance of independent personal services.

5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a
right to dispose of immovable property situated in a Contracting State and owned by that
company, trust or similar institution, the income derived from the direct use, letting or use
in any other form of the said right may be taxed in that State, notwithstanding the provisions
of articles 7 and 14.
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Article 7. Business profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State
carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situ-
ated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establish-
ment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State
in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to
be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Con-
tracting State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be
customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the result
shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other ar-
ticles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the
provisions of this article.

Article 8. Shipping and air transport

1. Profits which an enterprise of a Contracting State derives from the operation of
ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State. Such profits shall
include profits derived by that enterprise from the bareboat chartering of ships or aircraft
or the profits derived from the use, maintenance or leasing of containers where such activ-
ities are incidental to the operation by the enterprise of ships or aircraft in international traf-
fic.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a
group (pool), a joint business or an international operating agency.
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Article 9. Associated enterprises

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for
those conditions, have accrued to one of the enterprises but, by reason of those
conditions, have not so accrued may be included in the profits of that enterprise
and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State - and
taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits if it considers that such an adjustment is warranted. In de-
termining such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Conven-
tion and the competent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each
other.

Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which:

(i) Holds directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the
dividends, where that company is a resident of Lithuania;

(ii) Holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company
paying the dividends, where that company is a resident of France;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect
of the profits out of which the dividends are paid.
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3. (a) Where a resident of Lithuania receives and is the beneficial owner of divi-
dends paid by a company which is a resident of France and such dividends
would give rise to a tax credit if received by a resident of France, he shall be en-
titled to a payment from the French Treasury in an amount equal to such tax
credit, subject to the tax deduction provided for in paragraph 2 (b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to residents of Lithuania
who are:

(i) Individuals; or

(ii) Companies which hold, directly or indirectly, less than 10 per cent of the
capital of the company paying the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if the beneficial owner of
the dividends:

(i) Is subject to Lithuanian tax at the normal rate in respect of the dividends and
of the payment from the French Treasury; and

(ii) Proves, at the request of the French tax authorities, that he is the owner of
the shares in respect of which the dividends are paid and that the primary
purpose, or one of the primary purposes, of holding the shares is not that of
securing the benefit of subparagraph (a) for another person, whether or not
he is a resident of a Contracting State.

(d) The gross amount of the payment from the French Treasury referred to in sub-
paragraph (a) shall be deemed to be a dividend for the purposes of this Conven-
tion.

4. Where a resident of Lithuania is not entitled to the payment from the French Trea-
sury referred to in paragraph 3 but receives dividends paid by a company which is a resident
of France, he shall be entitled to a refund of any prepayment actually paid by the company
in respect of such dividends. The gross amount of the prepayment refunded shall be
deemed to be a dividend for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France
in accordance with the provisions of paragraph 2.

5. The term "dividend" as used in this article means income from shares, "jouissance"
shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income subjected to the system of distribution by
the tax laws of the Contracting State of which the company making the distribution is a res-
ident. It shall be understood that the term "dividend" does not include the income referred
to in article 16.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner of
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case
the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
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idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in such other State.

Article 11. Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph
1 shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a resident if that
person is the beneficial owner of the interest and if:

(a) That person is one of the Contracting States, its central bank or a local authority
of that State; or

(b) The interest is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured by
a Contracting State, its central bank or a local authority thereof, or, in the case
of France, by the French Foreign Trade Insurance Company (COFACE), or by
any body instituted in either Contracting State after the date of signature of this
Convention within the framework of public financing or guarantees for foreign
trade and registered by common agreement of the competent authorities;

(c) The person is an enterprise of that State and the interest is paid in respect of a
debt consequent on the credit sale by that enterprise of goods or of industrial,
commercial or scientific equipment to another enterprise, except where the sale
or the debt relates to affiliated enterprises.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and, in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for
the purpose of this article. The term "interest" does not include items of income regarded
as dividends in accordance with the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of
the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the interest arises through a permanent establishment situated there-
in, or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.
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6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the interest, having re-
gard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, com-
mercial or scientific equipment;

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scien-
tific work including cinematographic films or films or recordings intended for television or
radio, any patent, trademark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use
of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience (know-how).

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connect-
ed therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such roy-
alties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.
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6. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having re-
gard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. Capital gains

1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a
comparable institution the assets of which consist principally - either directly
or indirectly through one or several other companies, trusts or comparable in-
stitutions - of immovable property referred to in article 6 situated in a Contract-
ing State or of rights relating to such property may be taxed in that State if, in
accordance with the domestic laws of that State, they are subject to the same
tax regime as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise), or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3. Gains which an enterprise of a Contracting State derives from the alienation of ships
or aircraft operated by that enterprise in international traffic or movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 14. Independent personal services

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
the resident has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed
in that other State but only so much of the income as is attributable to that fixed base. For
the application of these provisions, where an individual who is a resident of a Contracting
State stays in the other Contracting State for a period or periods exceeding in the aggregate
183 days in the course of a whole period of 12 consecutive months beginning or ending dur-
ing the fiscal year concerned, he shall be deemed to have a fixed base regularly available
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to him in that other State. In that case, the income that is derived from his activities referred
to above that are performed in that other State shall be attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of physi-
cians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall
be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if-

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days during the whole period of 12 consecutive months
beginning or ending during the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

Article 16. Directors'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Entertainers and athletes

. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the
other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an ath-
lete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, whether that person is a resident of a Contracting State or not, that income may,
notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in
which the activities of the entertainer or athlete are exercised.
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3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an entertainer or
an athlete from his personal activities as such exercised in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State where those activities in the other State are prin-
cipally supported by public funds of the first-mentioned State, its local authorities or bodies
corporate thereof governed by public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal
activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a Contracting State
in his capacity as such in the other Contracting State accrues not to the entertainer or athlete
himself but to another person, that income shall, notwithstanding the provisions of articles
7, 14 and 15, be taxable only in the first-mentioned State where such other person is prin-
cipally supported by public funds of the State, its local authorities or bodies corporate there-
of governed by public law.

Article 18. Pensions

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. Remuneration in respect
of government service

1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a pension, paid by a Con-
tracting State or a local authority thereof or one of their bodies corporate gov-
erned by public law to an individual in respect of services rendered to that State,
authority or body corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable
only in the other Contracting State if the services are rendered in that other
State and the individual is a resident of that State and is a national of that State
without at the same time being a national of the first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local
authority thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an
individual in respect of services rendered to that State or authority or body cor-
porate shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if
the individual is a resident of that State and is a national of that State without
at the same time being a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar
remuneration and to pensions in respect of services rendered in connection with a business
carried on by a Contracting State or a local authority thereof or by one of their bodies cor-
porate governed by public law.
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Article 20. Students

1. Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxable in that
State, provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which a stu-
dent, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a Contracting
State a resident of the other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of his education or training receives for services personally ren-
dered in that State shall not be taxable in that State, if such services are in connection with
and supplementary to his studies or training or if the remuneration for such services is nec-
essary to supplement the resources available to him for covering his maintenance costs.

Article 21. Other income

1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

(b) However, items of income arising from the other Contracting State shall also be
taxable in that other State during the period of 10 years immediately following
the date of entry into force of this Convention. At the end of this period of 10
years, the provisions of subparagraph (a) alone shall apply.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from
immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of such income,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

Article 22. Capital

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may
be taxed in that other State.

(b) Capital represented by shares or other rights in a company, trust or comparable
institution the assets of which consist principally - either directly or through one
or several other companies, trusts or comparable institutions - of immovable
property referred to in article 6 and situated in a Contracting State or of rights
relating to such property may be taxed in that State.
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2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services may be taxed in that other State.

3. Capital belonging to an enterprise of a Contracting State represented by ships or air-
craft operated by that enterprise in international traffic and by movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

Article 23. Elimination of double taxation

1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:

(a) Notwithstanding any other provision of this Convention, income which is tax-
able or taxable only in Lithuania in accordance with the provisions of this Con-
vention shall be taken into account for the computation of French tax where such
income has not been exempted from the corporation tax in accordance with
French domestic law. In such case, Lithuanian tax shall not be deductible from
that income, but the resident of France shall be entitled, under the conditions and
within the limits specified in subparagraphs (i) and (ii), to a tax credit against
French tax. Such tax credit shall be equal:

(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of
French tax attributable to such income, provided that the beneficiary is sub-
ject to tax in respect of that income in Lithuania;

(ii) In the case of the income - subject to French corporation tax - referred to in
article 7 and paragraph 2 of article 13, and in the case of the income referred
to in paragraph 5 of article 6, articles 10, 11 and 12, paragraph 1 of article
13, paragraph 3 of article 15, article 16, paragraphs 1 and 2 of article 17 and
article 21, to the amount of tax paid in Lithuania in accordance with the pro-
visions of those articles; however, such tax credit may not exceed the amount
of French tax in respect of such income.

(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Lithuania in accor-
dance with the provisions of paragraphs 1 or 2 of article 22 may also be taxed in
France on such capital. The French tax shall be computed by allowing a tax cred-
it equal to the amount of tax paid in Lithuania on such capital. Such tax credit
shall not, however, exceed the amount of French tax attributable to such capital.

(c) (i) It is understood that the term "amount of French tax attributable to such in-
come" used in subparagraph (a) means:

- Where the tax payable in respect of such income is computed by the appli-
cation of a proportional rate, the product of the amount of the net income in
question multiplied by the rate effectively applied thereto;
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- Where the tax payable in respect of such income is computed by the appli-
cation of a progressive scale, the product of the amount of the net income in
question multiplied by the rate resulting from the ratio between the tax effec-
tively payable in respect of the overall taxable net income under French law
and the amount of that overall net income.

This interpretation applies by analogy to the term "amount of French tax at-
tributable to such capital" used in subparagraph (b).

(ii) It is understood that the term "amount of tax paid in Lithuania" used in sub-
paragraphs (a) and (b) means the amount of Lithuanian tax effectively and
definitively paid in respect of the income or elements of capital in question,
in accordance with the provisions of the Convention, by the resident of
France who is taxed on such income or elements of capital under French law.

2. In the case of Lithuania, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Provided that domestic Lithuanian law does not provide for a more favourable
treatment, where a resident of Lithuania derives income or owns capital which,
in accordance with the provisions with this Convention, may be taxed in France,
Lithuania shall allow:

(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, a tax credit of an
amount equal to the income tax paid thereon in France;

(ii) As a deduction from the tax on the capital of that resident, a tax credit of an
amount equal to the capital tax paid thereon in France.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the
Lithuanian income or capital tax as computed before the deduction is given,
which is attributable, as the case may be, to the income or the capital which
may be taxed in France.

(b) For the purpose of subparagraph (a), where a company that is a resident of
Lithuania receives a dividend from a company that is a resident of France in
which it owns at least 10 per cent of its shares conferring all the privileges asso-
ciated with voting rights, the tax paid in France shall include not only the tax paid
on the dividend but also the tax paid on the profits of the company out of which
the dividend was paid.

Article 24. Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be subjected. This
provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to persons who are
not residents of one or both of the Contracting States.

2. The term "national" means:

(a) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;
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(b) Any legal person, partnership, association or other entity deriving its status as
such from the laws in force in a Contracting State.

3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying out the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents.

4. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11 or
paragraph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an en-
terprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

6. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contri-
butions paid by such individual to a pension scheme established and recognized
for tax purposes in the other Contracting State shall be deductible in the first-
mentioned State for the determination of the individual's taxable income and
shall receive the same tax treatment in the first-mentioned State as contributions
to a pension scheme recognized for tax purposes in that first-mentioned State and
subject to the same conditions and restrictions:

(i) If the individual was not a resident of that State and has already contributed
to such a pension scheme (or to another pension scheme which that scheme
has replaced) immediately before beginning to exercise his employment in
that State, and

(ii) If such pension scheme is authorized by the competent authority of that State
as generally corresponding to a pension scheme recognized for tax purposes
in that State.

(b) For the purposes of subparagraph (a):

(i) The term "pension scheme" means a scheme in which an individual partici-
pates in order to receive pension benefits payable in respect of the employ-
ment referred to in subparagraph (a); and
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(ii) A pension scheme is recognized for tax purposes in a Contracting State if
contributions to that scheme are eligible for tax relief in that State.

7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply
to taxes of every kind and description.

8. If a treaty, agreement or convention to which the Contracting States are parties, oth-
er than the present Convention, includes a non-discrimination or most-favoured-nation
clause, it is understood that such clauses shall not apply between the Contracting States to
taxes covered by this Convention and to inheritance tax and gift tax.

Article 25. Mutual agreement procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first notifi-
cation of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States or their representatives may
communicate with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense

of the preceding paragraphs of this article. When it seems advisable in order to reach agree-
ment to have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a com-
mission consisting of the competent authorities of the Contracting States or their
representatives.

5. For the purposes of paragraph 3 of article XXII of the General Agreement on Trade
in Services, the Contracting States shall agree that, notwithstanding the provisions of this
paragraph, any disagreement between them as to whether a tax to which a provision of this
Convention applies falls within the scope of this Convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided for by this paragraph, only with the consent of
both Contracting States.
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Article 26. Exchange of information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclo-
sure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. Assistance in recovery

1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter referred
to as the "applicant State"), the other Contracting State (hereinafter referred to as the "re-
quested State") shall, subject to the provisions of paragraph 6, recover tax claims of the
first-mentioned State in the manner in which it would recover its own tax claims. It is un-
derstood that the term "tax claims" means any amount of tax plus interest, fines or fiscal
penalties and recovery cost relating thereto which are due and not yet paid.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply only to tax claims which form the subject
of an instrument permitting their enforcement in the applicant State and, unless otherwise
agreed between the competent authorities, which are not contested.

3. At the request of the competent authority of the applicant State, the requested State
shall take the measures of conservancy authorized by its domestic law with a view to the
recovery of an amount of tax, even if the claim is contested.

4. The request for administrative assistance shall be accompanied by:
(a) A certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recovery,

indicating that the conditions of paragraph 2 have been met;

(b) An official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant State;
and
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(c) Any other document required for recovery or for the taking of measures of con-
servancy.

5. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appropri-
ate and in accordance with the provisions in force in the requested State, be accepted, rec-
ognized, supplemented or replaced as soon as possible after the date of receipt of the
request for assistance by an instrument permitting enforcement in the requested State.

6. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced shall
be governed by the domestic law of the applicant State. If the period beyond which the tax
claim cannot be enforced is longer in the applicant State than in the requested State, the lat-
ter shall endeavour to recover the tax claim of the applicant State in accordance with the
period laid down by the law of that State. The request for assistance shall give particulars
concerning that period.

7. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for as-
sistance which, according to the domestic law of that State, would have the effect of sus-
pending or interrupting the period mentioned in paragraph 6 shall also have this effect un-
der the domestic law of the applicant State. The requested State shall inform the applicant
State of such acts.

8. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if
its domestic law or administrative practice permit it to do so in similar circumstances, but
it shall first inform the applicant State.

Article 28. Diplomatic and consular officers

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of the dip-
lomatic missions or consular posts under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member of a
diplomatic mission, a consular post or a permanent delegation of a Contracting State situ-
ated in the other Contracting State or in a third State shall, for the purposes of the Conven-
tion, be deemed to be a resident of the accrediting State, provided that the individual is
subject in such accrediting State to the same tax liability on his total income and capital as
residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs or their
staff, or to persons who are members of a diplomatic mission, a consular post or a perma-
nent delegation of a third State who are present in the territory of a Contracting State and
are not subject in a Contracting State to the same tax liability on their total income and cap-
ital as residents of that State.

Article 29. Entry into force

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures
required in that State for the entry. into force of this Convention. The Convention shall enter
into force on the first day of the second month following the receipt of the second such no-
tification.
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2. The provisions of the Convention shall apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable on 1 January
1997 or after that date;

(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as
the case may be, to any fiscal year or any period of taxation beginning on 1 Jan-
uary 1997 or after that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January 1997 or after that date.

Article 30. Termination

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either Contracting
State may terminate it by giving at least six months' notice through the diplomatic channel
of termination at the end of a calendar year.

2. In such event, the Convention shall no longer apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable from 1 Jan-
uary of the calendar year immediately following the year in which the notice of
termination is given, or after that date;

(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to taxes pertaining, as the
case may be, to any fiscal year or to any taxation period beginning on 1 January
of the calendar year immediately following the year in which the notice of ter-
mination is given, or after that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January of the calendar year immedi-
ately following the year in which the notice of termination is given, or after that
date.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the
Convention.

Done at Paris on 7 July 1997, in duplicate in the French and Lithuanian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HUBERT VIDRINE

For the Government of the Republic of Lithuania:

ALGIRDAS SAUDARGAS
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PROTOCOL

On signing the Convention between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Lithuania for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, the un-
dersigned have agreed on the following provisions, which shall form an integral part of the
Convention.

1. With reference to subparagraph 3 (a) of article 2, the tax on wages shall be governed
by the provisions of the Convention applicable, as the case may be, to the profits of enter-
prises or to income in respect of independent personal services.

2. It is understood that the provisions of the Convention concerning immovable prop-
erty shall also apply to options, promises of sale and similar rights pertaining to such im-
movable property.

3. With reference to paragraph 3 of article 6, it is understood that all income and all
profits deriving from the alienation of immovable property referred to in article 6 and situ-
ated in a Contracting State may be taxed in that State in accordance with the provisions of
article 13.

4. With reference to article 7:

(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries
on business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, the profits of that permanent establishment shall be calculated
not on the basis of the total amount received by the enterprise but solely on the
basis of the payments attributable to the actual activities of the permanent estab-
lishment in respect of such sales or business;

(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the sup-
ply, installation or construction of industrial, commercial or scientific equip-
ment or establishment, or public works contracts, where the enterprise has a
permanent establishment, the profits of that permanent establishment shall be
determined not on the basis of the total amount of the contract but solely on the
basis of the portion of the contract actually executed by that permanent estab-
lishment. The profits relating to the portion of the contract executed by the en-
terprise of a Contracting State in that State may be taxed only in that State.

5. With reference to paragraph 3 of article 7, the expenses allowed as deductions by
Lithuania shall include only expenses which would be deductible under the internal law of
that State, if the permanent establishment was a distinct and separate enterprise of Lithua-
nia. The provisions of this paragraph shall apply only during the period of 10 years imme-
diately following the entry into force of the Convention.

6. The provisions of articles 10 and 11 shall apply, under the conditions and within the
limits provided for in those articles, to dividends and interest paid to the resident of a Con-
tracting State by a company or an investment fund created and established in the other Con-
tracting State, where that company or fund is exempt from the taxes referred to in
subparagraphs 3 (a) (i), (a) (ii), (b) (i) or (b) (ii) of article 2.
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7. With reference to paragraph 3 of Article 11, it is understood that a person is affili-
ated to another person when the first-mentioned person holds, directly or indirectly, an in-
terest of more than 50 per cent in the other person or when one or several persons hold,
directly or indirectly, more than 50 per cent in both persons.

8. With reference to paragraphs 2 and 3 of article 11, if, in a Convention for the avoid-
ance of double taxation - or in an amendment to that convention - signed after the date of
signature of this Convention between Lithuania and a third State which is a member of the
Organisation for Economic Cooperation and Development at the time of signing of this
Convention, Lithuania agrees to exempt interest paid on loans of any kind made by a bank
or accepts a lower rate of tax on such interest than that provided for in paragraph 2 of article
11, that exemption or that lower rate shall automatically apply to this Convention as if it
had been referred to in article 11 and shall take effect on the date of entry into force of that
convention with the third State or of the amendment to that convention, as the case may be,
or on the date of entry into force of this Convention, if that date is later.

9. With reference to article 12, if, in a convention for the avoidance of double taxation
- or in an amendment to that convention - signed after the date of signature of this Conven-
tion between Lithuania and a third State which is a member of the Organisation for Eco-
nomic Cooperation and Development at the time of signing of this Convention, Lithuania
accepts a definition of royalties which excludes a right or other property referred to in para-
graph 3 of article 12 or agrees to exempt from Lithuanian tax on royalties royalties deriving
from Lithuania or accepts lower rates of tax than those provided for in paragraph 2, that
more restrictive definition, that exemption or those lower rates shall automatically apply to
this Convention as if they had been referred to in paragraph 3 or paragraph 2, respectively,
of article 12 and shall take effect on the date of entry into force of that convention or of the
amendment to that convention concluded with the third State, as the case may be, or on the
date of entry into force of this Convention, if that date is later.

10. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of
the French General Tax Code when it is received by an individual who is a resident of
Lithuania in his capacity as a partner or manager in a company which is a resident of France
and which is subject to the French corporation tax.

11. With reference to paragraph I of article 24, it is understood that an individual,
body corporate, company, association or other entity which is a resident of a Contracting
State is not in the same situation as an individual, body corporate, company, association or
other entity which is not a resident of that State, even if, in accordance with paragraph 2 of
the same article, such entities as bodies corporate, companies, associations or other entities
are considered to be nationals of the Contracting State of which they are residents.

12. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the pro-
visions of article 212 of its General Tax Code relating to undercapitalization or such other
similar provisions as may amend or replace those of that article.
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13. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separately,
decide on procedures for implementation of this Convention.

(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for
in articles 10, 11 and 12, residents of the other Contracting State should, unless
the competent authorities provide otherwise, submit proof of residence, indi-
cating in particular the nature and the amounts of the income concerned and
containing an attestation from the tax services of that other State.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this
Protocol.

Done at Paris on 7 July 1997, in duplicate in the French and Lithuanian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HUBERT VtDRINE

For the Government of the Republic of Lithuania:

ALGIRDAS SAUDARGAS




